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A  Paris  ce  18  Mai  1758. 

LO  R  s  q  ue  dans  ma  dernieire 
Lettre  ,  Monfieur,  je  vous  fis 
part  des  pieufes  aUarmes  du  Ma- 
giftrat  de  Marpourg ,  &  de  la  bonté 
avec  laquelle  le  Miniftere  de  Fran¬ 
ce  a  bien  voulu  les  calmer  ,  je  ne 
layoïs  point  encore  que  cette  hifi. 
toire  faifoit  partie  des  griefs  que  les 
ennemis  de  la  France  expofent  con! 
|re  elle  a  Ratisbonne.  J’ai  vu  depuis 
dans  l’une  des  dernieres  Gazettes 
d’Utredit  un  Mémoire  lû  à  la  Diète 
de  l’Empire,  dans  lequel  la  tentative 
du  Commandant  François  eft  traitée 
■  attentat  contre  les  Loix  Germa— 
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niques.  Si  l’on  en  croit  l’Auteur  qui 
a  compofé  cette  belle  Pièce ,  il  s’a» 
giffoit  non-feulement  d’établir,  dans 
les  Etats  deHeffe  ,1e  libre  exercice 
de  la  Religion  Catholique ,  mais  de 
fermer  tous  les  Temples  Luthériens. 

J’admire  en  vérité  avec  quelle  con¬ 
fiance  on  ofe  préfenterà  l’une  desaf- 
femblées  les  plus  refpeélables  de  l’u¬ 
nivers,  des  contes  ridicules,  &  dont, 
quiconque  connoîtra  le  caraâere 
François ,  peut  attefter  l’impofture , 
avant  même  que  d’avoir  vérifié  ce 
qui  peut  avoir  donné  lieu  au  men- 
fonge.  Pour  moi  ,  Moniteur  ,  qui 
me  fuis  fait  une  loi  de  ne  vous  man» 
deraucun  fait  que  je  n’en  eulfe  fcru- 
puleufement  examiné  les  preuves, 
îe  n’ai  pas  befoin  de  vous  faire  ap- 
percevoir  le  peu  de  vraifemblance 
de  celui  que  la  HelTe  met  au  nom¬ 
bre  des  vexations  qu’elle  a  fouffer- 
tes  :  fi  toutes  celles  que  quelques 
villes  d’Allemagne  prétendent  avoir 
efluyées  pendant  qu’elles  ont  été 


au  pouvoir  de  la  France, ne  font  pas 
mieux  prouvées  ,  les  François  ont 
bien  fait  de  n’oppofer  à  la  calomnie 
que  le  filence  ôt  le  mépris. 

Quiconque  a  voyagé  dans  ce 
pays-ci ,  quiconque  a  vécu  familiè¬ 
rement  avec  les  François  ,  doit  être 
bien  étonné  de  ce  zèle  fougueux 
dont  on  les  fuppofe  tranfportés,  dès 
qu’ils  ont  pafle  la  frontière  de  leur 
pays.  Je  les  vois  ici, ces  Militaires 
qui  ont  fait  trembler  la  Religion 
.  ^  nte  en  Allemagne  ;  je  vis 
avec  eux  :  croyez-moi ,  rien  ne  ref- 
femble  moins  au  Fanatifme  que  l’at¬ 
tachement  qu’ils  témoignent  pour 
leur  propre  Religion.  Celle  des 
pays  où  l’on  doit  les  envoyer,  paroît 
leur  être  extrêmement  indifférente. 
Ils  demandent  fi  les  fourages  y  fe¬ 
ront  en  abondance  ,  fi  les  denrées  y 
feront  à  bon  marché  ,  quelles  font 
les  Places  dont  on  doit  faire  le  fié- 
ge  ,  quelles  troupes  l’ennemi  peut 
leur  oppofer  ;  je  n’en  ai  pas  vu  un 
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îeul  s’informer  fi  l’on  difoit  la  Meffe 
dans  les  Etats  où  ils  doivent  féjour- 
ner  ,  6c  en  vérité  ces  Meflieurs  ne 
font  pas  affez  paflionnés  pour  les 
Curés  Catholiques  ,pour  être  feule¬ 
ment  foupçonnés  de  détefter  les 
Miniflres  Luthériens. 

Quelle  révolution  fubite  fe  fait 
donc  dans  leurs  efprits  ,  dès  qu’ils 
•ont  l’uniforme  fur  le  dos  /  Quel 
enthoufiafme  échauffe  fi  prompte¬ 
ment  leur  imagination  ?  Ici  on  fait 
beaucoup  de  gré  à  la  plupart  d’en- 
-tr’eux  ,  lorfqu’ils  laiffent  apper- 
■cevoir  qu’ils  font  Chrétiens  ,  êc 
l’on  veut  qu’en  Allemagne  iis 
outrent  le  Catholicifme  f  Mé¬ 
diocrement  dévfcts  au  Clergé  de 
France ,  ils  iront  perfécuter  celui 
•d’Allemagne ,  parce  qu’il  n’eft  pas 
fournis  au  Pape!  Voilà  ,  Monfieur, 
d’étranges  inconféquences.  Quel¬ 
que  légèreté  que  l’on  fuppofe  dans 
les  têtes  de  ces  Meilleurs  ;  je  n’ai 
jamais  vu  que  la  guerre  ait  rendu 
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leurs  confciences  plus  timorées.  j£ 
ne  puis  comprendre  par  quel  mo-j 
tif  un  Colonel,  qui  dans  Paris  eft 
peu  curieux  de  liturgie ,  le  pique- 
roit  de  regler  celle  des  Etats  de 
l’Empire.  Non ,  Monfieur,  Sa  Ma- 
jefté  Prufïienne  qui  connoît  le  Mi¬ 
litaire  François  ,  ne  le  foupçonnera 
jamais  d’une  dévotion  intolérante. 

A  l’égard  du  Miniftére  ,  le  fait 
que  je  vous  ai  cité ,  doit  vous  met¬ 
tre  à  portée  de  juger  combien  il  efl 
éloigné  de  vouloir  troubler  les  Al¬ 
lemands  dans  le  libre  exercice  de 
leur  Religion.  Mais  fans  examiner 
ce  qui  fe  palfe  dans  les  pays  où  la 
nécelfité  de  fecourir  les  Princes  de 
l’Empire  oblige  la  France  d’en¬ 
voyer  des  troupes  ,  dans  quel  tems 
la  France  montra- t-elle  plus  de  mo¬ 
dération  ôt  de  tolérance  qu’aujour- 
d’hui  ?  Il  y  a  eu  jadis  quelques  loix 
pénales  contre  les  Proteftans.  Je 
n’examine  point  fi  elles  ont  été  fort 
utiles  ôc  à  la  France  &  à  la  Religion; 
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ce  que  je  crois  pouvoir  affurer } 
ç’eft  qu’on  ne  les  feroit  point  au¬ 
jourd’hui  telles  qu’elles  le  furent 
alors.  Ma>s  ces  loix ,  les  execute-t- 
on  avec  rigueur  ?  A-t-on  vu,  fous  le 
régné  du  Souverain  qui  gouverne 
la  France  ,  de  malheureux  citoyens 
dépouillés  de  leurs  biens  &  chalfés 
de  leur  pays  pour  caufe  de  Reli¬ 
gion  ?  Le  Prince  &  fes  Miniftres  né 
le  font-ils  pas  toujours  contentés  de 
défendre  tout  culte  étranger  ?  ont- 
ils  interrogé  la  confcience  des  peu¬ 
ples  ?  &  la  loi  publique  qui  prefcrit 
dans  ce  pays-ci,  l’uniformité  du  cul¬ 
te  ,  a-t-elle  donné  lieu  aux  vexations 
arbitraires  ?  Celles-ci  n’ont  elles  pas 
même  été  aulfi-tôt  réprimées  qu’elr 
les  ont  été  clairement  apperçues  ? 
Ce  n’eft  pas  allez.  La  juftic.e  & 
l’humanité  du  Monarque  n’a-t-elle 
pas  arrêté  l’ufage  même  que  l’on 
vouloit  faire  des  anciennes  loix  pé¬ 
nales  ,  lorfque  leur  application  in¬ 
définie  eût  pu  troubler  le  repos  ôc 
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Compromettre  l’état  de  fes  fujets  ? 
Qu’il  me  feroit  facile ,  Monfieur ,  de 
vous  prouver  ce  que  j’avance  par 
des  exemples  allez  récens  !  Com¬ 
ment  pourroit  -  on  foupçonner  la 
France  de  vouloir  réveiller  la  per- 
fécution  contre  les  Proteftans ,  ôc 
promulguer  de  nouvelles  loix  con¬ 
tre  eux  ,  îorfque  l’on  voit  le  Prince 
écouter  avec  bonté  leurs  réclama¬ 
tions  refpe&ueufes ,  &  ralfurer  leurs 
allarmes  contre  l’exécution  rigou- 
reufe  des  anciens  Reglemens ,  à  la¬ 
quelle  les  Compagnies  dépofitaires 
des  loix,  fe  croient  quelquefois  obli¬ 
gées  ? 

Quand  je  n’aurois  pour  preuve 
de  ce  que  j’avance ,  que  le  zèle  mê¬ 
me  avec  lequel  les  Proteftans  Fran¬ 
çois  fe  font  un  devoir  de  fervirleur 
Patrie  ,  croyez  -  vous  ,  Monfieur , 
que  ce  genre  de  témoignage  pût 
être  récufé  par  les  ennemis  de  la 
Françe  ?  Les  Anglois  ont  fait  dans 
tous  les  tems  tout  ce  qu’ils  ont  pu 
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pour  réchauffer  quelques  vieilles 
femences  de  fanatifme  qu’ils  ont 
cru  trouver  encore  répandues  dans 
quelques  Provinces*  La  plupart  de 
leurs  libelles  ont  peint  leurs  efforts 
pour  y  réuffir  ,  quelques  -  uns  ont 
annoncé  leurs  efpérances  ,  aucun 
n’a  ofé  parler  de  leurs  fuccès.  Au* 
trefois  ils  fecoururent  la  Rochelle 
malheureufement  révoltée  contre 
fon  Roi  :  fous  le  dernier  régné  ils 
comptoient  encore  fur  les  mouve- 
mens  des  Proteftans,  lorfqu’ils  ha- 
farderent  une  defcente  au  port  de 
Cette.  Qu’ils  fe  préfentent  aujour¬ 
d’hui  devant  la  plus  petite  Place 
Maritime  des  côtes  de  ce  Royaume, 
&  qu’on  mette  les  armes  à  la  main 
de  ces  Proteftans,  qu’ils  regardoient 
autrefois  comme  leurs  freres  Ôc  leurs 
amis  ,  l’Angleterre  fe  convaincra 
bien-tôt  que  par  un  heureux  retour 
à  la  raifon  ,  le  zèle  du  citoyen  eft 
en  France  indépendant  de  la  diffé¬ 
rence  des  dogmes.  Elle  connoîtra 
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que  s’îî  y  a  encore  des  Proteftans 
dans  certaines  Provinces  ,  c’eft  leur 
faire  injure  que  de  les  regarder  com¬ 
me  formant  un  parti  feparé  du  refte 
du  corps  politique  :  membres  de  la 
même  fociété  civile  ,  fournis  aux 
mêmes  loix  ,  attachés  par  amour  & 
par  devoir  au  même  Souverain  ,  ils 
n’ont  d’autres  ennemis  que  ceux  de 
l’Etat >  d’autre  intérêt  que  celui  de 
la  Patrie ,  d’autre  zèle  que  celui  de 
tous  leurs  con-citoyens.  Les  An- 
glois  font  les  maîtres  de  faire  cette 
épreuve.Ne  l’ont-ils  point  déjà  faite? 

Oui ,  Monfieur,  il  n’y  en  France 
qu’une  Patrie  ,  &  grâces  aux  fages 
précautions  que  prend  le  gouver¬ 
nement,  quand  les  opinions  fe  mul- 
tiplieroient ,  il  n’y  aura  jamais  qu’un 
Parti ,  celui  de  l’État.  Je  fais  encore 
que  les  Anglois  ont  ofé  fe  flatter 
de  voir  renaître  quelques  divifions 
dans  les  efprits  de  cette  nation. Dans 
leur  Ifle ,  la  moindre  étincelle  pro¬ 
duit  fouvent  un  incendie  ;  &  telle 
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eft  la  conftitution  &  le  temperam- 
ment  de  leur  corps  politique  ,  que 
le  plus  petit  mal  aux  extrémités, peut 
en  moins  de  rien  gagner  les  parties 
nobles  :  je  ne  fuis  donc  pas  étonné 
que  l’Angleterre  ait  voulu  juger  par 
ce  qui  fe  paffe  quelquefois  chez  elle 
de  ce  qui  pouvoir  arriver  en  France. 
On  lifoit  à  Londres  avec  autant  de 
joie  que  d’avidité  tout  ce  que  les 
Gazettes  de  Hollande  publioient  de 
ces  terribles  combats  d’opinion  qui 
agitoient  les  Théologiens  François, 
difputes  auxquelles  il  faut  avouer 
aux  Anglois ,  pour  leur  confolation, 
que  beaucoup  de  femmes  ont  pris 
part.  Ces  débats  pouvoient  former 
des  querelles ,  qui ,  vû  le  caraêtere 
des  aêteurs,  n’euffent  jamais  été  fan- 
glantes.  Mais  la  bonne  police  d’un 
Etat  exige  que  le  Gouvernement 
faffe  taire  même  les  querelles.  Les 
Parlemens  chargés  de  ce  foin  ont 
eu  quelques  débats  avec  le  Clergé. 
A  ce  mot  de  Parlement  les  Anglois 
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ont  treflailli  de  joie.  Ils  ont  conçu! 
les  plus  hautes  efpérances.  Ils  con- 
noiffent  peu  les  corps  qui  portent  ici 
ce  nom ,  qui  en  Angleterre  fait 
quelquefois  trembler  le  Souverain  : 
&  à  l’aide  de  leurs  télefcopes  ils 
ont  vu  en  France  deux  énormes 
Coloffes  prêts  à  fe  brifer  l’un  contre 
l’autre.  Les  amplificateurs  de  mon 
pays  ont  encore  contribué  à  rendre 
les  vidons  du  Miniftere  Britanni¬ 


que  plus  douces  &  plus  flatteufes. 
Moi  qui  voyois  les  chofes  de  près, 
&  peut-être  avec  de  meilleurs  yeux J 
je  riois  ,  &  du  ton  d’emphafe  de  nos 
Gazetiers  ,  &  de  l’efpoir  4  auquel 
l’Angleterre  fe  livroit  fi  bonnement, 
Voilà,  difoit-elle, des  partis  en  Fran¬ 
ce  ,  voilà  des  hérefies  qui  renailfent, 
voilà  les  efprits  qui  s’aigrilfent ,  les 
têtes  qui  s’échauffent.  Courage  ,  ci¬ 
toyens  ,  fi  notre  ami  le  Roi  de  Pruffe 
vient  à  bout  dans  ce  moment-ci  de 
perfuader  à  l’Europe  que  la  France 
cft  une  Puiflance  intolérante  ,  s’il 
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peut  trouver  le  moyen  de  faire 
de  fa  querelle  une  guerre  de  Re¬ 
ligion  ,  tous  les  ennemis  de  la  Ca¬ 
tholicité  ,  tous  ceux  qui  baillent 
ou  qui  redoutent  l’autorité  du  Pape  , 
feront  nos  partifans  déclarés  ou 
nos  amis  fecrets.  Qu’eft  -  il  arrivé , 
Monfieur  ?  Ce  beau  rêve  eft  éva¬ 
noui  :  les  Anglqis  les.  plus  intérelfés 
à  perfuader  que  les  Cours  de  Vienne 
&  de  France  ont  pour  but  d’exter¬ 
miner  tout  ce  qui  ne  reconnoîç 
point  l’autorité  du  Pape ,  commen¬ 
cent  à  douter  du  fuccès  de  cettç 
miférable  rufe.  Qu’efpéreroient-ils 
encore  ?  En  France  les  Parlemens 
ne  travaillent  qu’à  faire  refpeâer 
l’autorité  du  Monarque  ;  les  Evê¬ 
ques  ne  prêchent  que  la  foumiffion 
à  fes  loix  ,  les  difputes  de  Reli¬ 
gion  fe  calment,  ôc  l’ardeur  qui  peut; 
les  accompagner ,  tombe  peu  à  peu 
dans  le  mépris  :  l’autorité  ne  veut 
que  maintenir  l’ordre  ,  &  regarde 
comme  au  -  deffous  d’elle  de  iàvQ's 
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îîfer  des  opinions  :  le  Clergé  donne 
avec  joie  des  fubfides  ,  les  ProteA 
tans  offrent  de  verfer  leur  fang  pour 
la  Patrie.  Le  moyen  de  perfuader  à 
l’Europe  que  l’on  fe  livre  en  France 
au  zele  perfécuteur  !  le  moyen  de 
faire  craindre  aux  Proteftaas  étran¬ 
gers  un  plan  d’opprelïïon  qui  ne  fub- 
lifte  que  dans  l’imagination  des 
ennemis  de  la  tranquillité  publique! 
Non  ,  Moniteur ,  rien  ne  l’annonce 
en  France ,  rien  ne  reffemble  moins 
au  faux  zèle  &  à  l’intolérance ,  que 
la  conduite  aéluelle  des  Miniftres 
François, 

-  Relie  donc  à  examiner  la  conduis 
te  du  Minillere  de  Vienne.  Je  vous 
ai  jufqu’ici  parlé  des  motifs  qui  doi+ 
vent  le  détourner  des  projets  qu’on 
lui  impute.  Voyons  fi  fe  s  démarches 
ont  pu  jullifier  les  craintes  que  l’on 
Voudrait  femer. 

Je  prends  d’abord  la  liberté  dé 
demander  aux  Anglois  dans  quel 
|ems  ils  fc  font  apperçus  de  ces  en- 
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ireprîfes  fourdes  qui  ont  du  annonï 
cer  le  renverfement  des  loix  de  la 
Religion  en  Allemagne.  Que  de 
changemens  imprévus ,  que  de  mé- 
tamorphofes  f'ubites  il  faut  admet¬ 
tre  pour  donner  quelque  couleur  à 
leurs  accufations  ! 

Rappellez-vous,Monfieur,les  tems 
qui  ont  précédé  les  troubles  dont 
l’Europe  gémit.  Ne  remontez  qu’à 
la  derniere  guerre  qui  fut  terminée 
par  la  paix  d’Aix-la-Chapelle.  Qu  e- 
toit  l’Impératrice  aux  yeux  de  l’An¬ 
gleterre  ?  Une  Héroïne  digne  de 
f  admiration  de  l’Univers  ;  la  Pro- 
te&rice  &  l’appui  des  loix  Germa¬ 
niques.  On  célébroit  fes  vertus  avec 
enthoufiafme,  on  fe  paflionnoit  pour 
fa  caufe  jufqu  a  la  fureur.  Les  Poè¬ 
tes  l’élevoient  jufqu’aux  Cieux  ,  les 
Orateurs  la  propofoient  pour  mo¬ 
dèle  ,  les  Particuliers  vouloient  que 
la  Nation  lui  fît  un  don  gratuit ,  les 
■Dames  de  Londres  vendoient  leurs 

bijoux  &  s’engagoient  à  fournir  à 
1  .  '  '  cette 
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fcette  PrincefTe ,  l’honneur  de  leur 
fexe  ,  une  fomme  de  cent  mille  li¬ 
vres  fterling.  L’Impératrice  étoit- 
elle  alors  plus  quelle  ne  l’eft  aujour¬ 
d’hui  l’amie  &  le  foutien  des  Protef- 
tans  ?  ou  toute  la  nation  Angloife 
étoit-elle  indifférente  Fur  un  intérêt 
dont  elle  eft  aêluellement  fi  toul* 
chée ?  '  '  .  ■,  , 

-  Alors  quelle  idée  avoit-on  à  Lon¬ 
dres  du  Roi  de  Prufle  ?  Il  étoit  allié 
de  la  France  ,  ôt  celle-ci  étoit  eu 
guerre  avec  la  Cour  de  Vienne  ; 
ces  différens  engagemens  étoient  la 
réglé  des  divers  jugemens  d’un  peu- 
ple  b  libre  &  fi  fage.  Un  Souverain 
ami  des  François  ,  nepouvoit  être 
qu’un  Prince  fans  foi/ans  principes, 
&  prefque  fans  talens  :  &  le  moyen 
que  Pon  foupçonnât  feulement  d’am¬ 
bition  une  Puiflance,  qui  jufques  -  là 
avoir  été  regardée  comme  irrécon¬ 
ciliable  avec  la  France! 

Ce  Prince  illuftre  auquel  les 
Avocats  Anglois  érigent  des  ffatues 
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fur  labafe  defquelles  ils  auront  fans 
doute  fait  graver  au  Réformateur  du 
Droit  Public ,  quand  a-t-il  mérité 
les  titres  flatteurs  que  lui  prodiguent 
aujourd’hui  tous  les  Membres  du 
Parlement  ?  Quand  eft  -  il  devenu 
aux  yeux  de  Sa  Majefté  Britannique 
le  Défenfeur  de  la  Religion  Pro- 
teftante  ?  Quand  l’Impératrice  Rei¬ 
ne  a-t-elle  commencé  à  laifler  ap- 
percevoir  à  la  pénétration  des  An- 
glois  ,  ce  fyftême  d’opprefiion  fi  ré- 
doutable  au  culte  Evangélique  ? 

Tant  que  la  Grande-Bretagne 
s’eft  flattée  de  faire  entrer  la  Cour 
de  Vienne  dans  fes  vues, tant  qu’elle 
a  regardé  le  Roi  de  Prulfe  comme 
l’allié  naturel  de  la  France ,  les  opi¬ 
nions  n’ont  point  changé  en  Angle¬ 
terre.  Même  zèle  pour  la  Mailon 
d’Autriche  ,  égale  animofité  contre 

la  Cour  de  Berlin. 

Croyez-vous  que  fi  l’Impératrice 
eût  confenti  à  fervir  la  cupidité 
d’une  nation  qui  croyoit  pouvoir  la 


tenir  dans  une  dépendance  perpé« 
tuelle  ,  cette  Princette  fût  fur  ie 
champ  tombée  de  ce  haut  rang 
d  eftime  ôt  de  confidération  dont 
elle  avoit  fans  doute  à  s’applaudir  ? 
Toute  1  Europe  a  fçu  les  propofi- 
tions  qui  ont  été  faites  alors  à  la 
Cour  de  Vienne  par  les  Miniftres 
de  Londres  ;  foyez  perfuadé  que  fi 
elles  eulfent  été  acceptées  ,  le  Salo¬ 
mon  du  Nord ,  le  Défdnfeur  de  la 
Religion,  l’unique  foutien  du  Corps 
Germanique  feroit  encore  aux  yeux 
du  peuple  Anglois  l’ennemi  des 
Loix  &  de  la  Juftice. 

Cependant  fi  l’Impératrice  eût  eut 
alors  les  projets  qu’on  lui  a  imputés 
depuis ,  j  ofe  le  dire  avec  confiance. 
Moniteur  ,  elle  eût  du  accepter 
l’alliance  de  l’Angleterre,  Çetft© 
Puiflance  pou  voit  lui  être  plus  utile 
que  la  France  pour  augmenter  fon 
pouvoir  en  Allemagne  ,  pour  dé¬ 
pouiller  le  Roi  de  Pruffe  Ôc  pour 
dominer  le  Corps  Germanique, 

JBi; 
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i°.  Parce  que  l’Angleterre n’ayant 
pour  but  que  d’ufurper  le  commer¬ 
ce  de  toutes  les  autres  Nations, doit 
regarder  avec  allez  d’indifférence 
l’accroiflement  du  pouvoir  de  la 
Maifon  d’Autriche.  Quelques  pro¬ 
grès  qu’elle  fît  en  Allemagne  ,  elle 
ne  deviendroit  jamais  une  Puiffance 
commerçante.  -  j 

2°.  La  France  étant  aujourd'hui 
la  feule  Puiffance  rivale  dont  la 
Grande-Bretagne  ait  à  redouter  les 
fuccès  ,  plus  la  Maifon  d’Autriche 
fera  en  état  de  fe  faire  craindre  , 
plus  l'Angleterre  ,  en  demeurant 
unie  avec  elle  ,  fera  sure  d  occuper, 
quand  elle  le  voudra,  les  ennemis 
naturels  ,  &  de  les  diflraire  du  foin 
de  leur  marine  &  de  l’intérêt  de  leur 

commerce.  : 

3°.  La  France  au  contraire  doit 

toujours  avoir  un  double  point  de 
vue  dans  fa  politique  :  elle  doit  éga¬ 
lement  s’oppofer ,  &  au  projet,  que 
l’Angleterre  a  formé  d’envahir  le 
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commerce  univerfel,&  aux  accroif- 
femens  trop  rapides  du  pouvoir  Au¬ 
trichien.  Cet  Etat  marche  entre 
deux  rivaux  :  il  doit  les  obferver 
tous  les  deux  ,  ôc  craindre  égale¬ 
ment  de  fe  trouver  trop  preffé  de 
l’un  ou  de  l'autre. 

Il  résulte  de  là  que  l’ambition  de 
la  Cour  de  Vienne  ,  fi  elle  eût  em- 
braflé  le  vaife  fyftéme  qu'on  lui 
prête,  eut  du  fouhaiter  l'alliance  de 
la  Cour  de  Londres,  préférablement 
à  celle  de  la  France.  Ajoutez  à  cela 
que  l’éloignement  des  lieux  ,  les 
différens  intérêts  des  Etats  Germa¬ 
niques  ,  qu’il  faut  traverfer  pour 
réunir  les  forces  de  la  France  &  de 
l’Autriche ,  ne  permettent  pas  à  la 
première  de  fournir.,  ni  à  la  leconde 
d’efpérer  des  troupes  bien  nom- 
breufes  :  l’argent  des  Anglois  au 
contraire  fe  fraye  par-tout  une  route 
sûre  &  facile.  Il  ne  craint  aucun 
obftacle  des  Puiffances  intermédiai¬ 
re  ,  A uru/n  per  medios  ire  fatellites 

B  iij 
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éC  'ferrumptrs.  amat  Saxa. 

Quelle  fauffe  politique  auroit 
donc  porté  le  Confeil  de  Vienne  à 
fe  liguer  avec  la  France  pour  l’exé¬ 
cution  d’un  plan  oppofé  aux  inté¬ 
rêts  de  celle-ci, ôc  à  refufer  l’alliance 
de  la  Grande-Bretagne  dont  il  eût 
pu  même  fervir  les  vûes  ? 

L’Angleterre  a  répondu  à  cette 
obje&ion  ,  mais  avec  tant  de  foi- 
blefie  qu’elle  n’a  encore  perfuadé 
qui  que  ce  foit.  Elle  a  dit  :  la  Cour 
de  Vienne  ne  demandoit  pas  mieux 
que  de  fe  liguer  avec  nous  ;  mais 
elle  vouloit  qu’avant  toute  chofe 
on  lui  promît  de  l’aider  à  dépouiller 
le  Roi  de  Pruflc  :  les  Anglois  étoient 
trop  attachés  à  un  Allié  fi  fidèle  * 
pour  le  facrifier. 

Sans  parler  ici  de  cet  attache¬ 
ment  fi  vif  que  l’Angleterre  avoir 
voué  au  Roi  de  Prufle  ,  &  dont  elie 
feroit  fort  embaralfée  d’indiquer  les 
moindres  preuves  antérieures  à  l’al¬ 
liance  des  Cours^de  Verfailles  &  de 

.  •  1  V  JL. 
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Vienne,  je  demande  ,  Monfieur^ 
S’il  eft  bien  vraifemblable  que  celle- 
ci  ait  fait  au  Miniftere  Britannique 
cette  étrange  propofition. 

Outre  que  c’étoit  déceler  trop 
manifefternent  un  projet  capable 
de  révolter  toutes  les  Puiffances  , 
l’Impératrice  avoit  -  elle  befoin  de 
ftipuler  qu’il  lui  feroit  permis  d’ at¬ 
taquer  le  Roi  de  Pruffe  /  n’étoit  -  il 
pas  ridicule  qu’elle  allât  demander 
a  l’Angleterre  le  droit  de  faire  là 
guerre  à  un  Prince  qui  fût  devenu 
l’ennemi  des  Anglois,  aulfi-tôt  après 
la  fignature  du  T raité  ? 

En  effet,  le  but  de  l’Angleterre  en 
téelamant  l’afliftance  de  la  Cour  de 
Vienne  &  en  concluant  avec  elle 
une  nouvelle  convention  ,  étoit  de 
l’obliger  à  attaquer  la  France.  Or 
de  ce  moment  le  Roi  de  Pruffe 
allié  de  celle-ci  embraffoit  fa  dé- 
fenfe  ,  ôc  cherchoit  avec  raifon  a 
occuper  les  forces  de  la  Maifon 
d’Autriche  dans  leurs  propres  Etats, 
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Dès-îà  &  fans  aucune  fUpulatiotf 
antérieure  l’Impératrice  fondoit  fut 
la  Siiefie  &  exécutoit  fes  projets. 
D  onc  fi  elle  avoir  forpié  ce  plan 
d’invafion  ,  elle  le  remplifldit  plus 
naturellement  &  plus  sûrement  en 
fe  liant  avec  l’Angleterre  fans  con¬ 
dition. 

D’ailleurs ,  fi  la  raifon  qui  l’a  em¬ 
pêchée  d’accepter  les  propofitions 
de  l’Angleterre ,  a  été  le  refus  qu’on 
lui  a  fait  de  fe  prêter  à  l’oppreffion 
qu’elle  méditoit,  il  faut  donc  fup- 
pofer  que  la  France  aura  agrééles 
mêmes  ftipuîations  que  les  Anglois 
prétendent  avoir  refufées.  Or  loin 
qu’il  ait  jamais  été  convenu  entre 
les  Cours  de  France  &  de  Vienne 
que  celle-ci  attaqueroit  le 'Roi  de 
Prulfe ,  la  guerre  que  ce  Prince  a 
excitée  en  Allemagne  a  été  une 
puifiante  reffource  pour  le  Minif- 
tere Britannique.  Sila  Maifon  d’Au¬ 
triche  fe  fût  liguée  avec  les  An-, 
glois,  elle  eût  attaqué  la  France. 
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Le  Roi  de  Fruiïe  eft  devenir  par  Pé- 
venement  leur  unique  allié  ;  il  a 
attaqué  la  Mai  Ton  d’AutricHe  pour 
obliger  les  François  aune  diverfion 
que  ceux  -  ci  au  contraire  avoient 
voulu  prévenir.  . , 

Donc  toutes  chofes  étant  égales, 
&  la  France  n’ayant  pas  plus  d’en¬ 
vie  que  les  Anglois  de  dépouiller 
le  Roi  de  Prude  -,  l’Impératrice 
eut  du  choifir  l’alliance  de  l’Angle¬ 
terre  ,  li  fon  projet  eut  été  d’aug¬ 
menter  Ton  pouvoir  en  Allemagne 
aux  dépens  de  la  Cour  de  Berlin  ;  vu 
fur-tout  qu’un  Traité  avec  l’Angle¬ 
terre  mettoit,  comme  je  viens  de  le 
dire,  la  Cour  de  Vienne  dans  l’indif- 
penfable  néceüité  de  tomber  furies 
Etats  du  Roi  du  Prude  ;  au  lieu  que 
fi  celui-ci  eût  voulu  demeurer  tran¬ 
quille  ,  le  Traité  que  la  Maifon 
d’Autriche  venoit  de  conclure  avec 
la  France, ne  fournifioit  pas  le  moin¬ 
dre  prétexte  de  fe  brouiller  avec 
qui  que  ce  foit. 


Concluons  de  tout  cecî  deux 
propositions  importantes  pour  la 
matière  que  je  traite. 

i°.  Les  grandes  clameurs  que 
l’Angleterre  &  la  Pruffe  ont  voulu 
exciter  contre  l’Impératrice  ,  les  re¬ 
proches  qu’on  lui  a  faits  de  vouloir 
opprimer  la  Religion  Proteftante  en 
Allemagne,  ont  une  époque  pcfté- 
rieure  au  Traité  de  Verfaiiles.  Donc 
ce  font  de  vaines  récriminations 
qui  ne  feront  jamais  aucune  itn- 
preffion  fur  des  efprits  judicieux. 
Ces  plaintes  ont  prouvé  la  mau- 
Vaife  humeur  du  Miniftere  Britan¬ 
nique  &  non  des  allarmes  réelles. 
Tout  Prince  d’Allemagne  qui 
prendra  la  peine  de  comparer  ce 
que  les  Ecrivains  Anglois  pu- 
blioient-  il  y  a  trois  ans  des  gran¬ 
des  qualités  ,  de  la  droiture  ,  de 
Féquité  de  l’Impératrice  ,  avec  ce 
qu’ils  difent.  aujourd’hui  de  fon  am¬ 
bition  ,  de  fes  complots  ,  de  fes  in¬ 
trigues  deltruéliyes  de  la  liberté* 
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appercevra  fans  peine  la  véritable 
eaufe  de  tous  ces  reproches  amers  : 
il  ne  fe  perfuadera  point  que  les 
projets  de  la  Cour  de  Vienne  aient 
changé  du  blanc  au  noir  dans  un 
moment.  Donc  il  aura  tout  lieu  de 


foupçonner  la  Cour  d’Angleterre 
de  n’être  pas  de  bonne  foi.  Il  rira 
de  fes  déclamations  pathétiques  ,  & 
traitera  de  chimere  toutes  les  ter¬ 


reurs  qu’elle  veut  infpirer  aux  Pro- 
teftans. 

20.  Cette  alliance  même  que  l’Im¬ 
pératrice  a  conclue  avec  la  France 
eft  une  preuve  que  cette  Princeffe 
n’a  jamais  eu  pour  but ,  ni  d’entamer 
une  guerre  avec  le  Roi  de  Pruffe  , 
ni  d’envahir  aucun  des  Etats  Pro- 


teftans.  Une  des  conventions  qu’elle 
faifoit  avec  le  Roi  Très-Chrétien 
étoit  de  ne  prendre  aucune  part  à 
la  guerre  qu’il  foutenoit  alors  con¬ 
tre  les  Anglois  :  donc  le  Roi  de 
PrufTe  allié  très-recent  de  ceux-ci 
pouvoitaulïi  demeurer  paifible  fpec- 
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tateur  de  la  querelle.  Donc  l’Impé¬ 
ratrice  que  I  on  accufe  d’avoir  fou- 
haité  la  rupture  ,  n’avoit  aucune 
occafion  de  la  provoquer.  Donc 
elle  ne  l’avoit  pas  cherchée  dans  le 
Traité.  Celui  qu’elle  eût  pu  con¬ 
clure  avec  l’Angleterre  ,  l’eût  au 
contraire  rendue  indifpenfable. 
Donc  en  choilîffant  l’alliance  de 
la  France  elle  a  annoncé  les  vûes 
pacifiques  :  il  eft  ridicule  de  foute- 
nir  que  pour  troubler  le  repos  de 
l’Allemagne ,  ii  lui  fût  néceffaire 
de  le  lier  avec  une  PuilTance  pour 
qui  il  étoit  extrêmement  intéreflant 
que  le  Corps  Germanique  demeurât 
tranquille. 

Donc  ,  foit  que  l’on  confidere  l’é¬ 
poque  des  plaintes  de  l’Angleterre, 
foit  que  l’on  fade  attention  aux  dé¬ 
marches  de  l’Impératrice  qui  ont 
précédé  la  guerre  ,  on  ne  peut  1  ac¬ 
culer  d’avoir  voulu  écrafer  les  Etats 
Protedans. 

Mais  cette  guerre  même  com- 
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ment  fe  fait -elle  ?  Comparons  ici 
les  démarches  des  deux  Puilfances 
ennemies.-  <>  ' 

Le  Roi  de  Pruffe  attaque  ,  en¬ 
vahit  ,  ravage.  L'Impératrice  fe  dé¬ 
fend  ,  implore  le  fecours  de  lés  al¬ 
liés  ,  cherche  à  réunir  fes  troupes.  • 
On  ne  dira  pas  que  le  motif  ou 
le  prétexte  de  l’invafion  ,  ou  la  né- 
ceffité  qui  a  forcé  la  Maifon  d’Àu- 
triche  à  prendre  les  armesjaient  rien 
qui  refiembie  à  ces  idées  de  fana- 
tifme  qui  ont  quelquefois  échauffé 
l’imagination  des  peuples.  Au  mois 
de  Septembre  17  jô  aucune  Puiflan- 
ce  n’eût  pu  deviner  que  fept  ou  huit 
mois  après  ,  le  Roi  de  Pruffe  gemi- 
roit  fur  les  dangers  de  la  Religion, 
&  la  recommanderoit  aux  prières 
des  Miniftres.  :  ’  :  ■  ; 

Sur  qui  en  effet  ont  tombé 
les  premiers  coups  ?  Sur  le  chef 
même  de  la  Ligue  Evangélique  : 
fur  un  Etat  dont  la  Religion  domi¬ 
nante  eft  la  Confeffion  d’Ausbourg, 
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C’eft  ce  Souverain  qui  a  été  chaffé 
de  Ton  pays  ;  dépouillé  de  fon  pou¬ 
voir  ,  privé  de  fes  revenus.  C’eft  çç 
pays  qui  a  été  ruiné  par  des  contri¬ 
butions  ,  dépeuplé  par  des  recrues 
forcées ,  écrafé  par  des  vexations 
de  toute  efpéce. 

Quel  eft  au  contraire  le  Prince 
Proteftant  qui  ait  pu  fe  plaindre  d’a¬ 
voir  été  attaqué  par  l’Impératrice 
Reine  ?  Quelle  eft  la  ville  Luthé¬ 
rienne  dont  elle  ait  détruit  les  Tem¬ 
ples  ,  &  où  elle  ait  voulu  impofer 
des  loix  nouvelles  ? 

Une  guerre  peut  être  regardée 
comme  guerre  de  Religion  ou  dans 
fà  caufe  ou  dans  fes  effets.  Celle 
que  foutient  la  Cour  de  Vienne  a 
pour  caufe  une  défenfe  nécefîaire 
&  légitime  ,  &  l’on  peut  défier  la 
Cour  de  Berlin  d’indiquer  aucun 
des  Etats  Evangéliques  auquel  les 
elfets  de  cette  défenfe  aient  été  pré¬ 
judiciables. 

LeRoidePrulTe  a  menacé  delà 


I 


fï 

colere  tous  les  Princes  de  l’Empire 
qui  oferoient  opiner  contre  lui  à  la 
Dicte  ;  &  dans  un  pays  gouverné 
par  des  loix  fixes ,  il  a  ofé  déclarer 
que  quiconque entreprendroit  d’cp- 
pofer  leur  frein  à  fes  violences,  de¬ 
viendrait  la  vi&ime  de  celles-ci.  La 
Cour  de  Vienne  a  au  contraire  fait 
parler  les  loix  ;  &  c’eft  en  faveur 
d  un  Etat  Proteftant  opprimé  que 
l’Empereur  a  rappellé  à  tous  les 
Membres  du  Corps  Germanique  les 
conventions  facrées  qui  les  obligent 
à  fe  fecourir  mutuellement. 

Un  autre  Etat  a  été  également 
vexé  par  les  Pruflîens ,  &  c’eft  en¬ 
core  un  Etat  Proteftant  ;  car  par 
une  fatalité  finguliere  ,  le  nouveau 
Chef  de  la  Ligue  Evangélique  n’a 
encore  appefanti  fon  bras  que  fur 
des  pays  dont  il  devrait  fe  montrer 
le  Proteéleur  pour  remplir  digne¬ 
ment  la  place  qu’il  veut  ufurper.  - 
Le  Duché  de  Mecklembourg  il- 
tue  fur  les  bords  de  la  Mer  Baltique 
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entre  le  Duché  de  Holftein  &  laPo2 
meranie  ,  a  toujours  fait  partie  de  la 
République  Germanique.  Les  Sou¬ 
verains  de  cette  Province  font 
Membres  de  l’Empire  ,  ils  ont  droit 
d’en  réclamer  les  loix,  ils  vivent  à 
l’abri  de  leur  protection. 

Comme  ce  pays  eft  très -voi  fin 
des  Etats  Electoraux  de  Brande¬ 
bourg  ,  les  prédéceffeurs  du  Roi  de 
Pruiïe  n’ont  négligé  aucune  occa- 
fien  de  fe  ménager  des  droits  fur 
cette  Souveraineté.  Les  Etats  de  ce 
Duché  ont  eu  de  tout  tems  des  dé¬ 
mêlés  a  (fez  vifs  avec  leur  Prince  : 
Charles  Léopold  qui  commença  à 
regner  en  1713)  vexa  fa  Nobleffe 
ôc  fes  peuples  ,  &  s’aida  pour  cela 
des  troupes  même  de  la  Prude.  Les 
Etats  s’adrefierent  à  l’Empereur , 
qui  en  fa  qualité  de  Juge  fuprême 
de  l’Empire  ,  nomma,  des  Commif- 
faires  auxquels  fut  remife  par  intérim 
l’adminiftration  du  Duché  deMeck- 
lembourg.  Ces  CommilTaires  qui 

étoient 
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étaient  ie  Roi  d’Angleterre, 
ges  I.  &  le  Duc  de  Wolffembuttel 
furent  remplacés  en  1728  par  le  Duc 
Chretien-Louis  de  Aleckiembourg , 
frere  du  Duc  alors  régnant.  Ce  Prin¬ 
ce  privé  du  gouvernement  de  les 
Etats ,  dans  lequel  il  ne  pouvoit  ren¬ 
trer  qu’en  fe  foumettant  aux  Décrets 
du  Chef  de  l’Empire  ,  failoit  reten- 
^ Allemagne  de  fes  plaintes  ,  & 
crioit  a  la  vexation,  quoique  les  pro¬ 
cedures  de  la  Chambre  Impériale 
eufient  été  très-régulieres.  Il  implo- 
.  roit  en  particulier  le  fecours  du  Roi 
de  Pruffe  fon  allié.Que  lui  répondoit 
celui-ci  ?»  Sa  Majefté  ne  peut  ni 
»  confeiiler,  ni  fecourir  S.  A.  S.  que 
«  conformément  aux  Conflitutions 
"  de  l’Empire.  S.  A.  S.  doit  profiter 
"  de  cette  occafion  pour  fe  tirer 
35  d  embarras  &  fe  rétablir  dans  Ion 
ancienne  tranquillité  en  fe  fou- 
s»  mettant  aux  Décrets  Impériaux, 

13  de  recourant  a  la  clémence  pate?~~- 
V  ndle  de  Sa  Majefté  Impériale, , . , 
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Ce  que  Sa  Majefté  Impériale  a  fait: 
»  nous  paroît  jufte ,  néceffaire  ,  &  en. 
»  général  convenable  à  la  dignité 
de  Souverain  Juge  de  t Empire. 
Pendant  ce  tems-là  ce  même  Prince 
non  content  de  rendre  cet  homma¬ 
ge  à  la  Jurifdiction  Impériale  ,  ac¬ 
ceptait  la  commillïon  d’établir  une 
nouvelle  forme  d’adminiftration 
dans  les  Etats  de  Mecklembourg , 
&  pnblioie  une  ample  déduction  des 
droits  qu’il  avoit  à  la  fucceffion  de 

ce  Duché.  • 

Ce  que  je  ne  dois  pas  oublier , 

Moniteur ,  c’eft  que  dans  un  Ref- 
crit  Impérial  qui  fut  alors  adreffé 
au  Roi  de  Prude ,  Ôt  qui  eft  datté  du 
13  Août  1729  ,  l’Empereur  fe  plaint 
des  enrollemens  illicites  &  forcés 
que  des  Officiers  Pruffiens  avoient 
faits  dans  les  Etats  dont  ils  euffent  du 
être  les  proteéleurs.  Nous  efperons , 
dit  l’Empereur  ,  que  vous  n'aure^ 
pas  ordonne  SC  que  vous  défaprouvet  e%~ 
ces  enrollemens  violens  jî  contraires 
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aux  loix  de  £ Empire  SC  aux  droits 
particuliers  du  Mecklemhourg .  . .  .  ; 
dVous  ne  doutons  pas  que  vous  n en  pre¬ 
niez  connoijfance  avec  toute  la  Jeve- 
rité  que  vous  deve\_ ,  SC  que  vous  ne 
procédiez  aux  recherches  SC  à  la  pu¬ 
nition  convenable. . .  afin  que  ce  pais 
ne  fioit  pas  opprimé  contre  le  con¬ 
tenu  de  nos  Decrets  SC  des  Conjlitu- 
tions  de  l'Empire. 

Paflez  -moi ,  Moniteur ,  cette  di- 
greffion  ,  elle  m’a  paru  nécelfaire 
pour  vous  faire  appercevoir ,  com¬ 
bien  la  conduite  des  Princes  varie 
fuivant  leurs  intérêts  &  les  circons¬ 


tances. 

Les  troubles  du  Mecklembourg 
font  appaifés  depuis  long-tems.  Le 
Duc  actuellement  régnant  eft  en 
paifiole  polTeffion  du  gouvernement 
de  fes  Etats.  C’eft  un  Prince  Pro- 
teftant  ,  c’eft  un  des  Membres  de 
cette  Ligue  Evangélique  dont  le 
Roi  de  Prufle  fe  dit  le  Défenfeur. 

Quel  motif  a  donc  pû  engager 

Cij 


Sa  Majefté  Prufliennê  à  commettra 
dans  le  Mecklembourg  les  hoftili- 
tés  les  plus  violentes  ?  Les  troupes 
Pruffiennes  ne  fe  font  elles  pas  em¬ 
parées  des  places  de  cet  Etat  ?  N’y 
ont-elles  pas  levé  &  les  revenus  or¬ 
dinaires  du  Prince  &  des  contribu¬ 
tions  extraordinaires  ?  Le  Duc  de 
Mecklembourg  obligé  d’abandon¬ 
ner  fon  pays  n’a-t-il  pas  ete  forcé 
d’avoir  recours  à  cette  Jurifdiébion 
Impériale  y  dont  Frédéric  il  recon- 
noilfoit  les  droits  ,  &  que  Frédéric 
III.  méprife  aujourd’hui  /  Cette  au¬ 
torité  du  Souverain  Juge  de  1  Em¬ 
pire  ne  fera-t-elle  sure  de  fe  faire 
obéir  par  la  Cour  de  Berlin,  que  lorf- 
qu’elle  favorifera  fesjvues  fecrettes  ? 

Comparez  les  vexations  qui  en 
dernier  lieu  fe  font  commifes  àRof- 
tock  avec  ces  enrollemens  forcés 
dontfeplaignoit  en  1729  \c  Souverain 
Jufre  de  P  Empire  ,  &  qu’il  exhortoit 
Sa  Majefté  Pruflienne  à  punir  fi  fe- 
vérement  :  alors  cependant  Frédé¬ 
ric  Il  avoit  dans  le  Duché  de  Mec- 
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klembourgun  droit  d’adminiflration: 
légitime  :  il  y  étoit  chargé  d’y  repré- 
fenter  l’Empereur  pendant  que  l’on 
inftruifoit  le  procès  du  Duc  Charles 
Léopold.  Quel  a  été  ,  je  ne  dis  pas 
le  droit ,  mais  le  prétexte  de  Frédé¬ 
ric  III  ?  Comment  les  troupes  Pruf- 
fiennes  qui  étoient  entrées  dans 
Roftock  ont-elles  ofé  fe  jetter  dans 
les  maifons  desparticuliers, y  enlever 
les  enfans  à  leurs  parens  ,  entraîner 
même  les  peres  de  famille  :  en  un 
mot  forcer  le  fer  à  la  main  les  fujets 
d’une  Puiflance  étrangère  à  porter 
les  armes  dans  une  guerre  injufte  ,  à 
laquelle  &  leur  propre  Souverain  &c 
le  Chef  de  l’Empire  leur  avoient  dé¬ 
fendu  de  prendre  part  ? 

Ici  le  prétexte  même  eft  une 
înfraêlion  des  Loix.  Le  Duc  de 
Mecklembourg  étoit  allié  de  la 
France  ;  dit  la  Cour  de  Berlin  , 
il  avoit  des  liaifons  avec  des 
Puilfances  qui  ne  font  point 
amies  du  Roi  de  Pruffe.  Mais  fi  ce 
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pretexte  fuffit  à  Ja  violence  ,  c’en 
ell  fait  de  toutes  les  Loix  Germani¬ 
ques  ;  puifqu’un  Prince  ambitieux 
regardera  comme  liés  avec  fes  en¬ 
nemis  tous  ceux  qui  refuferont  de 
fervir  fon  injuflice.  IPailleurs  que 
deviennent  les  difpolitions  du  Trai¬ 
té  d’Ofnabruck,  cette  convention 
facrée  qui  affura  aux  Proteftans  leurs 
droits  6c  leurs  libertés.  On  ne  peut 
trop  en  rappeller  les  termes  dans 
ces  tems  malheureux  :Que  fur-tout , 
dit  l’article  VIII  de  ce  Traité f 
chacun  des  Etats  de  P  Empire  joui  (Je 
librement  SC  à  perpétuité  du  droit  de 
faire  entr  eux  SC  avec  les  etrangers 
des  alliances  poür  la  confervation 
SC  la  sûreté  d> un  chacun  ,  pourvu, 
néanmoins  que  ces  fortes  i alliances 
ne  f oient  ni  contre  F  Empereur  SC 
ï  Empire ,  ni  contre  la  paix  publique ... 
SC  qu  elles  fe  fdjfent  fans  préjudice 
en  toutes  chofes  du  serment  dont 
chacun  est  lie ’  A  l’Empereur  ET  A 
l'Empire. 

•  '•  '  r  •  •  V  •• 
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Or  quelles  alliances  contraires  à 
ce  ferment  ,  le  Duc  de  MeckJem- 
bourg  a-t-il  contractées  f  N’eft  -  il 
pas  vifible  au  contraire  que  ce  Prin¬ 
ce  n’eft  maltraité  que  pour  être  de¬ 
meuré  fidèle  à  fes  engagemens  ,  ÔC 
pour  avoir  refpeété  &  les  Confti» 
tutions  de  l’Empire  &  les  droits  de 
fon  chef? 

Aux  excès  commis  dans  le  Mec- 
klembourg  que  l’on  joigne  tout  ce 
qui  s’eft  pafi'é  dans  la  Principauté 
d’Anhalt ,  &  que  les  Politiques  qui 
fe  piquent  d’impartialité ,  jugent  au¬ 
jourd’hui  entre  la  Cour  de  Vienne 
&  celle  de  Berlin.  Qu’ils  décident 
de  laquelle  des  deux  Puifîances  les 
Proteftans  d’Allemagne  ont  le  plus 
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a  craindre. 

Oppofez ,  Monfieur ,  à  ces  vio¬ 
lences  &  à  ces  injufnces  la  condui¬ 
te  des  troupes  Autrichiennes  ÔC 
Françoifes.  Liiez  la  Capitulation 
des  Places  qui  ont  été  prifes  par  les 
unes  ou  par  les  autres.  Quand  a-t- 
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on  refufé  d’y  ftipuler  &  la  liberté  êç 
les  intérêts  de  la  Religion  Protef- 
tante  ?  Quand  ces  Capitulations  ont- 
elles  été  violées  ?  Quel  eil  le  Minif- 
tre  Luthérien  qui  fe  foit  plaint  d’a¬ 
voir  été  maltraité  ?  Quel  Temple 
a  été  fermé  ?  Quel  eft  l’Officier, 
foit  François  ,  foit  Autrichien  ,  qui 
ait  voulu  priver  les  habitans  d’une 
Place  conquife ,  du  droit  de  fe  con-^ 
former  au  culte  public  &  autorifé  ? 
Obfervez  bien  que  dans  le  Mémoi¬ 
re  préfenté  à  Ratisbonne  fur  ce  qui 
s’eft  pailé  à  Marpourg  ,  on  n’accufe 
point  le  Commandant  François  d’a- 
voir  fait  fermer  les  Temples.  On 
dit  feulement  qu ’il  /’ a  voulu.  Mais 
le  Roi  de  Prude  n’a-t-il  que  voulu 
opprimer  les  Etats  Proteftans  qui  fe 
font  trouvés  à  fa  bienféance  ?  N’a- 
t-il  que  voulu  s’approprier  les  reve¬ 
nus  des  Princes  de  la  Confeffion 
d’Ausbourg  ? 

Mais',  me  dira  - 1  -  on ,  comment 
perfuader  à  l’Allemagne  que  Sa  Ma- 
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jefté  Pruffienne  choifide  par  préfé¬ 
rence  les  Etats  Proteftans  pour  les 
dépouillerrN’a-t-il  pas  plus  de  raifort 
de  haïr  lesCatholiques&  tout  autant 
d’intérêt  de  les  affoiblir  ?  N’a  -  t  -  on 
pas  vû  que  lofqu’il  s’eft  agi  de  con¬ 
tributions  ou  d’autres  exadions  vio¬ 
lentes  j  il  a  cherché  au  contraire  à 
appefantir  le  joug  fur  les  Catholi¬ 
ques  ?  Ne  doit-on  pas  même  remar¬ 
quer  que  dans  la  derniere  Capitu¬ 
lation  deSchwednits,  le  feul  article 
fur  lequel  l’Officier  Général  Pruffien 
ait  refufé  de  s’expliquer  nettement 
eft  celui  qui  regarde  l’Exercice  de 
la  Religion  Romaine  ?  Pourquoi 
foupçonner  le  Roi  de  Prude  de 
chercher  à  opprimer  une  ligue  dont 

on  avoue  qu’il  veut  fe  rendre  le 
chef? 

Il  ne  faut  imputer  au  Roi  de 
Prulfe  ni  fanatifme,  ni  fuperftition  ; 
j’en  conviens,  Mondeur,&  quoi¬ 
que  dans  certaines  occafions  il  té¬ 
moigne  le  zèle  le  plus  vif  pour  la 


'42 

Religion  Proteftante ,  &  l’animofîté 
la  plus  marquée  contre  les  Catho-- 
liques  ,  il  n’aime  pas  plus  les  uns 
qu’il  hait  les  autres.  Partez  de  là  , 
j’y  confens. 

Mais  il  veut  fe  procurer  un  grand 
pouvoir  en  Allemagne ,  &  il  ne  peut 
y  atteindre  qu’en  fe  faifant  chef  de 
Parti.  Donc  il  eft  de  fon  intérêt ,  6c 
il  entre  dans  fes  vues  de  rendre 
les  Catholiques  odieux  ôc  de  fe  faire 
fuivre  par  les  Proteftans. 

Mais  la  qualité  de  chef  de  Parti 
ne  donne  qu’un  pouvoir  paffager  ; 
l’autorité  diminue  à  mefure  que  les 
fadions  s’appaifent  ,  ôc  le  Roi  de 
Pruffe  voudra  rendre  fa  puiflance 
folide  6c  durable.  Donc  il  dira  beau¬ 
coup  de  mal  des  Catholiques  ,  mais 
il  en  fera  beaucoup  aux  Proteftans. 
En  effet  il  n’eft  pas  poftible  qu’il  fafie 
par  les  armes  la  conquête  des  Etats 
qui  demeureront  liés  au  Chef  de 
l’Empire ,  6c  qui  fe  tiendront  tou¬ 
jours  en  garde  contre  les  accroif- 
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îemens  de  ce  pouvoir  nouveau  qui 
voudroic  s’élever  en  Allemagne. 
Les  Princes  Prcteftans  au  contrai¬ 
re  commenceront  par  lui  donner 
des  droits  fur  eux-mêmes.  Il  fe  dira 
leur  Protecteur  ,  6t  peu  à  peu  il 
deviendra  leur  maître.  S’il  eft  une 
fois  déclaré  chef  de  la  Ligue  ,  fi 
fans  être  reconnu  fous  cette  qualité, 
il  exerce  tout  le  pouvoir  qu’elle 
exige ,  comment  ofera-t-on  lui  re- 
fufer  dans  la  fuite  &  des  recrues  & 
des  fubfides  ?  Ne  criera -t -il  pas 
alors  à  l’ingratitude  ,  prefque  même 
a  la  félonie  ?  Avec  le  pouvoir  qu’il 
a  déjà ,  avec  ce  pouvoir  qui  s’aug¬ 
mente  tous  les  jours,  ne  fera-t-il 
pas  en  état  de  prendre  ce  qu’on  ne 
voudra  pas  lui  accorder  ?  N’aura- 
t-il  pas  pour  éternel  prétexte  la  né- 
ceflîté  de  défendre  la  Religion  con¬ 
tre  des  attaques  fourdes  que  fa  pé¬ 
nétration  feule  aura  apperçues  ? 
Chef  de  la  Ligue  Evangélique ,  ne 
fera-t-il  pas  auifi  le  feul  arbitre  des 
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démarches  qu’elle  devra  faire  5 
&  des  fecours  dont  elle  aura  be- 
foin  ?  Croyez-moi ,  Monfieur,  les 
Etats  Proteftans  feront  bien-tôt  op¬ 
primés  ,  dès  qu’ils  auront  à  leur  tête 
un  chef  du  caractère  du  Roi  de 
Prude  ,  ôc  en  état  d’avoir  toujours 
iooooo  hommes  fous  les  armes.  Ce 
pouvoir  de  punir,  d’écrafer  même 
les  Princes  Proteftans  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  le  laifter  maître  de  leurs  • 
troupes  Ôc  de  leurs  tréfors  ,  vous 
voyez  qu’il  l’exerce  déjà.  Portez  vos 
vues  plus  loin ,  ôc  lifez  dans  Pave-; 
nir  tout  ce  qu’il  peut  faire  ,  Il  les. 
Etats  Evangéliques  le  chargent  de. 
défendre  leur  Religion  qui  n’eft 
point  attaquée  ,  ôc  leurs  pays  dont 
plufieurs  font  fi  fort  à  fa  bienféance. 

-  Je  crois  5  Monfieur  >  vous  avoir 
préfenté  le  véritable  intérêt  qui  doit 
les  guider  :  je  crois  avoir  détruit 
les  vaines  terreurs  par  lefquelles  on 
voudroit  les  porter  a  s*enchainer 
eux- mêmes  au  char  de  la  Puiffancô 
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Pruflîenne.  La  guerre  qui  s’eft  alîu-i 
niée  en  Allemagne  ne  paffera  jamais 
pour  une  guerre  de  Religion ,  foit 
que  l’on  confidere  l’intérêt  des 
Cours  de  France  ôc  de  Vienne  , 
foit  que  l’on  fade  attention  à  leurs 
démarches.  Le  Roi  de  Prude  a  feul 
intérêt  de  renouveller  le  parti  des 
Proteftans  ,  ôc  il  faura  faire  taire  fa 
voix  lorfqu’il  fera  une  fois  leur  Chef 
ôc  leur  Defpote.  Il  y  a  long  -  tems 
que  l’on  a  vu  pour  la  première  fois 
que  cette  Puifiance  n’avoit  aucuns 
principes  certains  ,  ôc  fe  faifoit  tou¬ 
jours  des  réglés  fuivant  fes  intérêts 
actuels.  Je  finirai  par  tranfcrire  ici 
ce  que  je  trouve  à  ce  fujet  dans  le 
tome  III.  des  Actes  6c  Mémoires 
des  Négociations  de  la  Paix  de  Ni- 
mégue  ,  imprimés  à  Amfterdam  en 
1 680  p.  1 20. 

«  Ceux  qui  connoiffent  les  inté- 
»  rets  de  plufieurs  Princes  ôc  Puif- 
»  fances  de  l’Europe  ôc  qui  font  in- 
»  formés  des  maximes  par  lefquelles 
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»>  leurs  Etats  font  gpuvernés,foutieîî« 
®  nent  qu’il  faut  bien  prendre  garde 
»  de  ne  point  fortifier  le  Grande- 
*=  bourg  par  aucune  nouvelle  con- 
*’  quête ,  &  que  la  moindre  augmen- 

*  tation  de  grandeur  le  rendroit  éga- 
»  lement  dangereux  à  tous  ceux  qui 

*  cnt  intérêt  à  cette  guerre  ,  même 
”  des  intérêts  différens.  Il  ne  faut 

pas  être  forcier  pour  pénétrer  dans 
ces  lêntimens  ;  car  pour  peu  que 
l’on  fe  rappelle  les  chofes  paffées, 
*>  dans  la  mémoire  ,  &  que  l’on  falfe 
»  reflexion  fur  les  préfentes  ,  l’on 
»  trouvera  qu’une  Puiflance  eft  tou¬ 
jours  à  craindre  ,  qui  n’a  point 
»  d’intérêt  réglé  ôc  avec  laquelle  il 
*>  n’y  a  point  de  mefures  allurées  à 
»>  prendre.  Elle  ne  prend  parti  que 
«pour  s’accommoder  au  tems,&  elle 
«eft  toujours  prête  à  fuivre  le  caprice 
du  fort  fans  fe  foucier  des  loix 
les  plus  facrées ,  de  fes  alliances 
»  &  de  fes  engagemens.  . 
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Vous  voyez ,  Moniteur,  qu’il  y  a 
en  Politique  des  vérités  qui  durent 
plus  d’un  liécle. 

Je  fuis  y  Moniteur ,  &c. 
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lobserj^ateur 

hollandois, 

O  U 

QUARANTE -DEUXIÈME  tLETTRE 

DE  M.  VA  N** 


A  M.  H. **  de  la  H  Al'  e9 

Sur  l’état  préfent  des  affaires  de  l’Europe. 


A  LA  HAYE, 

I7f8. 


■ 


QUARANTE  -  DEUXIÈME  LETTRE 

DE  M.,  VAN** 


AM.  H**  delà  Haye. 


A  Paris  ce  i  Août  1 75"  8, 


H  quoi  !  Moniteur ,  vous  vou» 


IP  tdriezque  les  Gazettes  Françoi- 
fes  fe  chargeaient  de  répondre  aux 
abfurdes  invedives  des  Evéning-pojl 
d’Angleterre  !  Je  vous  paie  de  vou¬ 
loir  juger  entre  des  raiîbns ,  mais  ie 
doute  qu’un  petit  combat  d’injures 
pût  long  tems  vous,  amu fer.  Au  relie 
l'oyez  perfuadé, qu’il  ferait  trop  iné¬ 
gal  pour  que  Ton  osât  le  ri  squer  dans 
ce  pays- ci.  Tes  champions  que  la 
France  feroit  en  état  de  fournir  dans 
ce  •  enre  nepourroientjamais,dansun 
pareil  tournois, défarçonner  tous  les' 
braves  d’Angleterre.  Quelle  impé- 
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tueufe  éloquence  !  quelle  admirable 
fécondité  dans  les  beaux  efprits  de 
cette  nation  !  on  feroit-  un  in-loliô 
de  toutes  les  groflieretés  qui  fe  font 
imprimées  à  Londres  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  guerre.  Le  fonds 
de  tout  cela  fe  reffemble  à  peu  près  , 
mais  la  forme  varie  à  l’infini.  D’ail¬ 
leurs  pour  ne  point  trop  ennuyer 
leurs  leéteurs  ,  ces  Meilleurs  chan¬ 
gent  quelquefois  d’objet ,  fans  chan¬ 
ger  de  ton.  La  fortune  les  a-t-elle 
maltraités  ?  Ils  déclament  avec  ai¬ 
greur  contre  le  gouvernement  :  ils 
en  parlent  avec  le  plus  fouverain 
mépris.  La  raillerie  amere  &  info- 
lente  n’épargne  ni  la  majefté  du  trô¬ 
ne,  ni  la  perfonne  même  du  Mo¬ 
narque.  Croient-ils  avoir  le  vent  en 
pouppe  ?  Alors  le  Miniftre  eft  un 
Neftor ,  le  Général  un  Achille ,  & 
l’ennemi  que  l’on  fe  flatte  d  abattre , 
mérite  de  ce  moment  tous  les  noms 
que  l’on  prodigue  aux  traîtres  &  aux 
parjures. 
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J’avois  lailTé  dormir  dans  mon 
porte-feuille  tout  ce  que  vous  m’a¬ 
vez  envoyé  de  papiers  Anglois  de¬ 
puis  deux  mois  :  je  craignois  les 
naufees  qu’ils  m’ont  quelquefois 
procurées.  J’ai  voyagé  depuis  que 
js  ne  vous  ai  écrit;  plus  occupé  de 
nos  relations  de  commerce,  que  de 
notre  correfpondance  politique,  je 
vous  ai  laiffé  paifiblement  dilferter 
avec  nos  amis  :  quelques  -  uns  d’eux 
m  ont  fait  part  de  vos  vûes  dans 
les  circonftances  où  fe  trouve  notre 
République  :  j’ai  conclu  de  tout  ce 
qu’ils  m’ont  mandé,  que  la  Hollande 
ne  donneroit  point  dans  les  nou¬ 
veaux  pièges  qui  lui  ont  été  tendus  : 
cela  fuffifoit  pour  me  raflùrer.  Me 
voilà  de  retour  :  je  fuis  tranquille 
chez  moi,  &  je  commence  par  jetter 
dumoins  un  coup  d’œil  fur  tous  vos 
■papiers. 

Vos  refléxions  fur  les  nouvel¬ 
les  liaifons  des  Cours  de  Londres 
àc  de  Berlin,  méritent  un  examen 
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plus  long  &  plus  approfondi  que  je 
ne  pourrois  le  faire  aujourd’hui  ;  je 
prends  donc  la  première  feuille  qui 
me  tombe  fous  la  main  :  peut-être 
m’amufera-t-elle.  C’eft  une  Gazette 
Angloife,*  c’eft  un  de  ces  morceaux 
d’éloquence,  deflinés  à  enfler  les  es¬ 
pérances  du  peuple  ,  &  à  lui  infpirer 
cette  douce  ivreflfe  ,  pendant  la¬ 
quelle  il  oublie  &  les  revers  palfés 
ôt  fes  maux  préfens. 

Il  y  auroit  de  la  mal-adrefle  à  ne 
lui  expofer  que  le  tableau  de  fa  fi- 
tuation  actuelle.  Quelques  couleurs 
que  l’on  employât  pour  l’embellir, 
je  doute  que  l’éxageration  produisît 
un  effet  bien  touchant.  Car  après 
tout,  le  peuple  fent  encore  plus  fon 
mal  qu’il  n’admire  les  Succès  du  Roi 
de  Prufle  :  le  Commerçant  à  qui  l’on 
annonce  la  conquête  de  la  Moravie, 
demande  des  nouvelles  des  vaif- 
feaux  ,  fur  lefquels  flote  au  gré  des 
vents  la  fortune  de  Sa  Maifon.  Ses 
fonds  ne  lui  rentrent  point,  &pen* 

*  Evening-Poft  du  6  Mai  *75 
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dant  ce  tems-là  les  impôts  s’appe- 
fantiffent ,  la  dette  nationale  aug¬ 
mente.  Un  port  dans  la  Méditerra¬ 
née  ,  une  fortune  un  peu  meilleure 
dans  les  Indes  feroient  infiniment 
plus  de  plaifirà  ces  Meilleurs, qu’une 
Place  prife  ou  une  bataille  donnée 
en  Bohême.  •  \  '  , 

Mai  s  cette  nation  qui,  fur  fes  pro¬ 
pres  intérêts ,  n’eft  point  fi  aveugle 
qu’on  fe  l’imagine, a  contre  laFrance 
la  haine  la  plus  ancienne  &  la  plus 
vive  :  c’eft  un  fendaient  que  l’on  a 
loin  d’entretenir  ,  &  dont  on  fait 
faire  ufage  au  befoin.  Quand  on 
craint  le  découragement  du  peuple, 
on  détache  une  cinquantaine  de 
voix  ,  qui  s’en  vont  crier  à  toutes  les 
oreilles  :  Courage, concitoyens,  vous 
vous  portez  à  merveille  ;  car  la 
France  eft  plus  malade  que  vous. 

Le  Panégyrifte  de  M.  Pitt  dont 
vous  m’avez  fait  lire  l’ouvrage ,  eft 
fans  doute  une  de  ces  voix.  Je  le 
compare  à  un  certain  Peintre  que 

A  iv 
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j’ai  vu  autrefois  en  Italie.  Il  défef- 
péroit  d’exprimer  avec  fon  pinceau 
les  joies  du  Paradis  :  il  commença 
par  barbouiller  allez  groflierement 
une  gloire  célefte  ,  ôt  crut  enluite 
en  relever  l’éclat  en  repréfentant  à 
côté  d’elle  toutes  les  horreurs  de 
l’enfer.  Notre  homme  a  fenti  que 
le  tableau  de  la  félicité  Britannique 
devoir  par  lui-même  être  allez  froid; 
il  a  voulu  mettre  à  côté  de  lui  l’a¬ 
gréable  expreflion  des  malheurs 
dont  il  fuppofe  que  la  France  eft 
aujourd’hui  la  viêtime.  Il  part  de 
cette  fublime  idée  ,  &  vous  épuife 
tous  les  lieux  communs  fur  les  mi- 
feres  d’un  peuple  quelconque.  Peut- 
être  même  copie-t-il  ce  qui  a  été  dit 
fur  l’Angleterre  dans  quelqu’autre 
papier  public.  C’eft  V  appauvri  JJ  em  eut 
des  Finances ,  c’eft  la  divijion  dans  les 
Confeils ,  les  plaintes  des  N égacians  , 
les gémiJJ emeris  des  Particuliers. Dans 
toute  cette  tirade  ,  je  n’ai  trouvé 

qu’une  idée  neuve  ;  c’eft  celle  des 
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Couriers  qui  arrivent  à  toute  bride 
des  Indes  pour  demander  du  fecours. 

Quant  à  la  nation  Angioife  ;  c’eft 
une  nation  régénéré e  depuis  un  en: 
ce  font  des  créatures  nouvelles  oit 
tout  du  moins  reveillées  de  cet  état 
létargique  ,  dans  lequel  on  les  a  vûes 
languir  fi  long  -  tems.  Qui  pourra 
réfifterà  leur  puiiTance  fur  les  mers/* 
Leur  Marine  parfaitement  Len  mon¬ 
tée  en  équipages  SC  pourvêe  de  tout , 
ejl  égale  à  toutes  les  forces  navales  du 
monde  entier  dans  leur  état  actuel. 
5  cooo  hommes  de  troupes  réglées  dans 
laGrande  -  Bretagne  ,  50000  dans 
l'Amérique  ;  un  Miniftrc  qui  reunit 
en  lui  la  confiance  du  Roi  SC  celle 
du  peuple  :  des  alliés  qui  font  des 
prodiges  :  des  fonds  accordés  avec 
vivacité  ;  un  peuple  offrant  le  double 
même  des  fubjides  qui  lui  font  deman¬ 
dés  fa  plus  parfaite  unarii  i  L  t.  tf  dans  les 
colonies  ;  le  commerce  dans  l'état  le 
plus  florifjant.  En  eft-ce  allez  ,  Mon¬ 
de  ur  ?  J 'rente  années  de  paix  euf- 
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fent-elles  pu  procurer  à  l’Angleterre 
les  avantages  fignalés  ,  dont  elle 
jouit ,  depuis  qu’elle  a  perdu  Minor- 
que ,  le  commerce  de  la  Méditer- 
rannée  ,  celui  qu’elle  faifoit  avec 
les  Sauvages  ;  en  un  mot  depuis 
qu’elle  répand  en  Allemagne  des 
femmes  immenfes ,  pour  mettre  le 
B  ci  de  Prude  en  état  d’abaiffer  la 
Mai  Ton  d'Autriche? 

N’en  déplaife  à  Monfieur  le  Ga- 
zetier,  fi  les  Anglois  croient  de  fi 
belles  choies,  ils  dorment  encore; 
&  toute  leur  régénération  ne  con- 
fifte ,  qu’à  faire  de  plus  beaux  rêves 
qu’autrefois.  j’aime  à  voir  l’Angle¬ 
terre  garder  le  plus  profond  fïlence 
fur  ce  qu’ellea  fait,  &  fe  vanter  avec 
-emphafe  de  ce  qu’elle  fera  ;  je 
confeillerois  prefque  aux  François 
de  dire  à  ces  ennemis  fi  redoutables  : 
Anglois,  augmentez  encore  vos  for¬ 
ces  ;  mais  n’en  faites  point  d  autre 
ufage  que  celui  que  vous  en  avez  fait 
jufqu’à  préfent. 
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Je  ne  prétends  point ,  Monfieur  J 
faire  ici  le  paralleile  des  forces  ac¬ 
tuelles  des  deux  Royaumes.  Ce  que 
je  fais  ,  c’eft  que  fi  j’avois  à  l’entre¬ 
prendre  ,  je  ne  prendrais  pas  pour 
réglé  les  defcriptions  dont  je  viens 
de  vous  faire  part.  Laiffons  donc  ces 
tableaux  infidèles ,  &  voyons  ce  que 
l’Ecri  rain  Anglois  conclud  de  leur 
comparaifon. 

C’eft  un  excellent  citoyen  que 
cet  homme-là  !  Il  faut  avouer  qu’il 
poulie  loin  fa  follicitude  pour  fa 
patrie.  Voulez -vous  connoître  la 
crainte  qui  le  tourmente  ?  Il  voit 
l’Impératrice  Reine  terradée  par 
l’ennemi  qui  la  pourfuit.  Arbitre 
du  fort  de  l’Allemagne ,  le  Roi  de 
PrulTe  dicle  à  la  Cour  de  Vienne 
un  Traité  auquel  elle  efttrop  heu- 
reufe  de  foufcrire.  Ce  Héros  vain¬ 
queur  fe  joint  alors  à  l’Angleterre  :  il 
vient  attaquer  la  France  julques 
dans  le  cœur  de  fes  provinces  : 
il  n’y  a  pas  là ,  me  direz- vous ,  dequoi 
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effrayer  un  Anglois  :  auflî  n’eff  -  cë 
pas  ce  que  craint  cet  Ecrivain. 

Mais  la  France  hors  d’état  de 
fe  défendre  va  demander  grâce  à 
l’Angleterre.  On  connoît  l’huma¬ 
nité  du  miniftere  Britannique;  il  ne 
pourra  voir,  fans  s’attendrir,  fes  en¬ 
nemis  à  fes  genoux.  Sans  doute  il 
accordera  trop  aux  vaincus.  Il  faut 
prévenir  une  foibleffe  fi  nuifible  à 
la  gloire  &  à  l’intérêt  de  la  Grande 
Bretagne.  Il  faut  faire  lentir  les  dan¬ 
gers  qui  naîtroient  de  cette  indul¬ 
gence.  Il  faut  affermir  le  courage  de 
la  nation.  Ecoutez  notre  Auteur. 

»  La  France  ,  dit- il ,  eft  réduite  à 
»  la  derniere  mifere.  Je  ne  ferois 
»  point  du  tout  étonné  qu’elle  aban- 
»  donnât  les  armes  ,  ôc  qu’elle  eût 
«  inceffamment  recours  a  fes  arti- 
«  fices  ,  pour  fauver  fon  commerce 
»  d’une  deftruélion  complette  ,  & 
»  pour  détourner  le  coup  qui  la  me- 
»>  nace  en  Amérique  ,  coup  qu’elle 
«  n’a  pas  la  force  de  parer.  Elle  offrira 
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*  fans  doute  quelques  propofitions  de 
»  paix  ;  mais  nous  avons  maintenant 
«aufli  peu  de  raifons  de  craindre  fon 
«  art  trompeur  que  fes  armes.  La 
»  même  fageffe  qui  a  confondu  les 
«  unes , confondra  l’autre;  fes  offres 
35  fubtiles  ôc  dangereufes  ne  lui  fe- 
«  ront  d’aucune  utilité  ,  &  fes  arti- 

*  fices  ne  feront  pas  capables  d’ar- 
»  rêter  les  armes  Britanniques  en 
"  Amérique  :  avec  un  peuple  aufïi 
»  perfide  ,  il  ne  peut  jamais  être  de 
35  notre  intérêt  ,  ni  de  notre  pru- 
»  dence  de  prêter  l’oreille  à  aucune 
»  condition  de  paix ,  jufqu’à  ce  que 
«nous  l’ayons  réduit,  &  mis  hors 
»  d’état  de  jamais  la  violer. 

Je  vais  tacher  dans  un  moment  de 
raffurer  Monfieur  l’Orateur  ;  mais 
comme  la  crainte  qu’il  a,  que  fa  na¬ 
tion  ne  daigne  accorder  la  paix  à  la 
France ,  fuppofe  les  plus  hautes  ef- 
pérances,  qu’il  me  foit  permis  de  lui 
demander  furquoi  il  les  a  fondées. 
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Vous  i’allez  voir ,  Monfieur  ,  elles 
portent  toutes  lur  deux  hypothèfes. 

Si  nous,  réuiüffons dit- il,  en 
«  Amérique  ,  il  faut  néceffairement 
33  que  les  forcés  maritimes  de  la 
33  France  &  fon  commerce  tombent, 
33  &  lorfque  nous  les  aurons  fait  fuc- 
33  comber  ,  il  ne  faut  jamais  permet* 

33  treà  la  France  de  s’en  relever .  car 

»  s 

»  avec  elle  nulle  paix  ne  peut  être 
»3  durable ,  (i  nous  foufifrons  fa  ccn- 
33  currenee  par  mer  ;  &  au  contraire 
33  tant  que  nous  tiendrons  fous  nous 
33  fes  forces  maritimes  &  fon  corn* 
33  merce  ,  nous  mettrons  par -la  un 
33  frein  à  fon  humeur  inquiète  :  il  faut 
33  enfin  lui  ôter  les  nerfs  de  la  guerre, 
3>  &  ators  il  ne  feia  ni  de  fon  intérêt, 
33  ni  en  fon  pouvoir  de  rompre  avec 
«nous.Du  moins  ne  pourra-f  lie  nous 
=»mo!efter,&  moins  encore  crain- 
3,  drons  nous  fes  projets  ambitieux 
33  fur  le  Continent. 

Ainfi  ,  Monfieur  ,1e  premier  fon¬ 
dement  del’efpéranceque  ion  veut 


faire  concevoir  aux  Angiois  ,  fup- 
pofe  des  victoires  en  Amérique  : 
ce  n’eft  pas  affez  ,  il  faut  encore  en 
remporter  plus  d’une  en  Allema¬ 
gne. 

«  Il  y  a  beaucoup  d’apparence, 
continue  la  gazette  Angloife,  »  que 
»  dans  peu  de  tems  nous  ferons  en 
»  Etat  de  forcer  cet  ennemi  à  accep¬ 
ter  les  conditions  de  paix,  que  nous 
»  lui  dicterons.  Il  fuffira  pour  cela 
«  que  les  avantages,  que  nous  avons 
«  lieu  d’attendre  en  Amérique, foient 
«  fuivis  d’une  victoire  complette  du 
«  Roi  de  Pruffe  fur  les  Autrichiens:  il 
«  eftplus  que  probable  que  l’Impéra- 
«  trice  alors  fera  forcée  de  faire  une 
»  paix  féparée  avec  lui  ,  &  nous 
«  pourrions  enfuite  avoir  la  fatis- 
»  faction  de  voir  la  France  humi- 
«  liée  au-delà  de  ce  qu’on  l’a  vue 
»  jufqu’ici.  Je  verrois  avec  plaifir  le 
«  Roi  de  Pruffe  à  la  tête  de  cent 
»  mille  hommes  au  milieu  de  la 
»  France.  La  perfidie  SC  t ambition 
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k  remuante  des  François  mérite  bien 
ce  châtiment  ;  &  alfurément  ja- 
mais  homme  ne  fut  plus  à  portée 
3>  de  les  punir  que  Sa  Majefté  Prul- 
«  Tienne. 

C’eft  j  Moniieur,  avec  cette  mo¬ 
dération  ,  c’eft  a\  ec  cette  décence 
que  l’on  s’exprime  à  Londres  dans 
des  écrits  avoués  du  Gouvernement. 
Quand  vous  voyez  cet  enthouliaf- 
me  furieux  parcourir  ainfi  rapide¬ 
ment  des  lieux  aufii  éloignés  que  lé 
Canada  &  la  Moravie ,  n’imaginez- 
vous  pas  entendre  Camille  s’écrier 
contre  Rome: 

Que  l'Orient  contre  elle  à  ï Occident 

iS  ntt  te • 
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Mais  il  eft  tems  de  vous  faire  voir, 
que  les  imprécations  de  l’Angleterre 
font  peu  capables  d’effrayer.  .Non, 
Moniieur  ,  la  France  ne  lui  deman¬ 
dera  point  la  paix  ,  &  très-certaine- 
-  ment  elle  ne  la  fera  jamais  aux  con¬ 
ditions 
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tions  que  la  nation  A.ngîoilb  fè  fîatto 
d’être  en  état  de  lui  preferire.  Per* 
metrez-moi  quelques  réflexions  fur 
les  prophéties  de  1  ’Evening-poJl.  Je 
ferai  court  ;  car  en  vérité  j’ai  quel¬ 
que  honte  de  m  arrêter  fur  des  dé¬ 
clamations  aufli  pitoyables  :  je  ne  le 
ferois  pas  même,  fl  vous  ne  me  man¬ 
diez  que  les  efperances  du  peuple 
Anglois  font  a  peu  près  celles  qu’ex¬ 
prime  ce  miférable  libellei, 

l0i  Dire  que  les  François  feront 
forcés  d’accéder  aux  prétentions  de 
la  Grande  Bretagne ,  c’efl:  dire  qu’il 
ne  leur  reliera  ni  vaiffeaux ,  ni  trou¬ 
pes  ,  ni  argent.  Car  comment  vou¬ 
driez-vous  que  la  France  confentît 
jamais  à  ceder,  &  tout  le  commerce 
qu  elle  fait  en  Amérique  ,  &  la  pro- 
de  toutes  fes  colonies?  Or 
voilà  précifément  ce  que  l’Angle¬ 
terre  demande  en  d’autres  termes. 
Les  différens  intérêts  des  Princes  , 
qui  depuis  17 jy  ont  pris  part  à  la 
guerre ,  ont  pu  diftraire  l’Europe  du 
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véritable  objet  de  la  querelle  entre 
les  Cours  de  France  êc  d’Angle¬ 
terre.  Mais  il  faudroit  bien  y  reve¬ 
nir  ,  fi  l’on  faifoit  un  Traité.  Quel 
Négociateur  Anglois  feroit  affez 
habile  pour  perfuader  à  la  France 
qu’elle  peutconferver  le  Canada, 
lorfque  l’Angleterre  polfédera  ôc  les 
bords  du  fleuve  St.  Laurent ,  Ôt  l’em¬ 
bouchure  de  la  riviere  St.  Jean  ,  6c 
les  lacs  6c  les  rivières  qui  forment 
la  communication  du  Canada  à  la 
Louifiane  ?  Ne  vaudroit-il  pas  au¬ 
tant  céder  à  la  couronne  Britanni¬ 
que  tout  ce  que  les  François  poflé- 
dent  dans  le  Continent ,  que  de  la 
rendre  maîtreffe  de  tous  les  pafîages 
par  lefquels  ceux-ci  peuvent  péné¬ 
trer  dans  leur  colonie  ? 

Mais  fl  l’Angleterre  pofféde  une 
fois  le  Canada ,  ou  ce  qui  revient  a 
peu  près  au  même  ,  s’il  n’en  peut 
pas  fortir  un  vaifleau  fans  fa  per» 
million  ,  que  deviennent  les  Ifles 
Françoifes  ?  Ne  feront-elles  pas  d  un 
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moment  à  l’autre  la  proye  de  ces 
voifins  inquiets  ?  L,a  moindre  que¬ 
relle  de  commerce  ne  fournira-t- 
elle  pas  un  prétexte  à  l’invafion  î 
Qui  pourra  defendre  ces  colonies 
contre  les  dotes  qui  fortiront  de  la 
Nouvelle  Angleterre  ?  Tout  le  com¬ 
merce  f  ran  coi  s  ne  fera  -t-  il  pas 
anéanti  dans  ces  mers ,  avant  que 
l’on  ait  pû  en  avoir  la  première  nou¬ 
velle  dans  les  ports  de  France  f 
Il  ne  s’agit  donc  point  ici  ,  Mon- 
Heur,  d’une  difpute  fur  quelques 
droits  peu  importans,ou  fur  quelque 
vaine  prérogative  :  c’eft  fon  bien  , 
c’eft  fon  commerce  en  entier  que  la 
1"  rance  eft  obligée  de  défendre.  Il 
eft  queftion  de  favoir  fi  elle  confer- 
vera  fes  Colonies  en  Amérique  ou 
fi  elle  les  perdra  toutes  :  en  rédui¬ 
sant  le  demeie  a  cette  alternative  y 
je  ne  contredis  point ,  comme  vous 
les  voyez,  l’aveu  que  font  très-natu¬ 
rellement  les  Ecrivains  Anglois  :  iis 
conviennent  de  bonne  foi ,  que 
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projet  de  leur  Nat'on  effxde  fairé 
tomber  abfolument  le  commerce  de  la 
j!  rance  ,  de  ne  /ouvrir  aucune  concur¬ 
rence  avec  elle  ;  en  un  mot  de  !ui  c ter 
le  nerf  de  la  guerre. 

Or  y  de  *  là  je  conclus  que  pour 
amener  la  France  à  fourcrire  une 
pareille  convention ,  ce  n  eft  pas  al¬ 
lez  de  l’affoibiir  ,  ce  ne  leroit  pas 
allez  de  remporter  fur  elle  ces  avan¬ 
tages  ordinaires  qui  peuvent  déter¬ 
miner  une  PuilTance  a  faire  quel¬ 
ques  facrifices.  11  faut  la  mettre  dans 
l’impuiflance  de  faire  aucun  effort  ; 
il  faut  que  fa  marine  foit  anéantie, 
les  ports  fans  deftenfe  ,  tous  les  fol- 
dats  enfevelis  fous  les  ruines  de  leur 
Patrie.  Les  Anglois  ont-ils  porté  juf- 
ques-là  leurs  efperances  ?  Voilà, 
Monfieur ,  ma  première  refléxion. 

Voici  la  fécondé. 

2°.  Je  prendrois  volontiers  pour 
juge  entre  la  France  &  l’Angleter¬ 
re  le  Souverain  le  moins  difpoféà 
époufer  les  intérêts  de  la  première  ; 


j’exigerois  feulement  qu’il  eût  un 
peu  à  cœur  le  bien  général  &  l’équi¬ 
libre  de  l’Europe.  Je  fuis  bien  fur  , 
Moniieur ,  qu’alors  loin  de  favori- 
fer  l’exécution  des  projets  de  l’An¬ 
gleterre  .  il  commenceroit  d’abord 
par  employer  fa  médiation  pour 
l’engager  à  y  renoncer;  il  finiroit 
par  les  traverfer  de  toutes  fes  forces. 
Je  vous  l’ai  dit  fouvent ,  Moniieur  , 
nous  ne  fommes  plus  dans  le  tems 
des  conquêtes  Une  heureufe  révo¬ 
lution  dans  la  politique  des  Etats  a 
fait  changer  d’objet  à  leur  ambition: 
elle  eft  devenue  plus  utile,  &  n’a 
été  injufte  que  lorsqu’elle  a  été  fans 
bornes.  Les  grandes  Puilfances  de 
l’Europe  ont  renoncé  au  delir  de  s’a¬ 
grandir  &  ont  fait  conliller  leur  for¬ 
ce  dans  l’opulence  de  leurs  fujets. 
Donc  la  Nation  qui  veut  s’attribuer 
un  commerce  exclufif,  commet  le 
même  genre  d’injuftice  que  le  Mo¬ 
narque  qui  eût  vouluj  il  y  a  cent  ans 
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fe  frayer  un  chemin  à  la  Monarchie  • 
univerfelle. 

Que  conclure  de-là  ?  c’eft  que  fi 
réellement  l’Angleterre  avoit  à  elle 
feule  plus  de  vailfeaux  que  n’en  ont 
entre  elles  toutes  les  Puiflances  de 
l’Europe  ,  tous  les  autres  Etats  de- 
vroient  fe  liguer  pour  en  brûler  la 
moitié.  A  cela  il  n’y  auroit  rien  d’in- 
.  jufte.  La  loi  de  l 'OJlracifme  qui  ban- 
nilîoit  de  la  République  d’Athenes 
le  Citoyen  alïez  riche  ou  allez  ac¬ 
crédité  pour  fe  rendre  redoutable  à 
fa  Patrie ,  eft  une  loi  très  jufte  dans 
la  Republique  Européene.  Un  Mo¬ 
narque  peut  très-légitimement  de¬ 
venir  le  plus  puilfant  des  Princes  fes 
égaux  ;  mais  tout  eft  perdu  ôc  Péqui- 
'  libre  de  l’Europe  eft  détruit ,  s’il  eft 
lui  feul  plus  puilfant  qu’eux  tous 
réunis.  Or  tel  eft  le  projet  de  l’An¬ 
gleterre  ,  &  vous  voyez  qu’elle  ne 
le  diftimule  point.  Elle  fe  croit  au¬ 
jourd’hui  plus  formidable  fur  meyr 
que  toutes  les  Puilfances  de  l’Euro¬ 
pe  qui  fe  ligueroient  contre  elle. 
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Que  feroit-ce  fi  la  France  qu’elle  a 
daigné  jufqu’ici  regarder  comme  fa 
rivale, étoit  déformais  hors  d’état  de 
l’arrêter  /  Dire ,  comme  le  fait  l’An¬ 
gleterre,  qu’elle  ne  veut  fouffrir  au¬ 
cune  concurrence  avec  la  France, 
n’eft-ce  pas  direqu’elle  n’en  veut  avec 
aucun  peuple  f 

Je  ne  parle  ici  que  de  l’intérêt 
général  des  Puiflances  ;  mais  un 
Patriote  Hollandois  ne  pourroit-il 
point  envifager  de  plus  celui  de  fa 
Patrie  ?  Si  cette  Marine  Angloife 
eft  feule  capable  de  fubjuguer  celle 
de  tous  les  peuples  ;  fi  la  politique 
de  Londres  confifte  à  fe  mettre  en 
état  de  ne  point  craindre  leur  réu¬ 
nion  ;  en  un  mot,  s’il  arrivoit  jamais 
qu’elle  vînt  à  bout  d’écrafer  le  com¬ 
merce  de  la  France  ;  je  vous  de¬ 
mande  ce  que  deviendroit  le  nô¬ 
tre  ?  Nous  ne  ferions  point  en  état 
de  réfifter  à  ces  avides  voifins  :  ils 
n’en  doutent  point ,  &  il  doit  nous 
être  permis  de  raifonner  dans  leur 
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hypothéfe.  Notre  exiftence  quittent 
a -notre  commerce  ,  dépendra  donc 
de  leur  bonne  volonté,  de  leur  droi- 
ture,  de  leur  bonne  foi.  L’experien- 
ce  des  fiècles paffés  doit- elle  nous 
infp  irer  lur  cela  une  parfaite  ôc  iné¬ 
branlable  fécurité  ?  Je  lailfe  ces  re- 
fléxions  à  ceux  de  mes  Concitoyens 
qui  connoiffent  l’hiltoire  de  notre 
République.  . 

3°.  C’eft  d’après  ces  vûes  généra- 
les,que  l’on  peut  raisonnablement  fe 
livrer  aux  conjectures  fur  le  parti 
que  prendroit  le  Roi  dePruffe,  dans 
le  cas  où  il  auroit  tous  les  fuccès 
que  les  Anglois  lui  défirent  où  luian- 
noncent.  Ce  Prince,  croyez-moi ,  ne 
confulteroit  point  la  fureur  de  ce 
peuple  inquiet  :  une  réglé  plus  fure 
le  feroit  agir ,  &  il  trouveroit  tou¬ 
jours  d’excellentes  raifons  pour  ju- 
ftifier  les  démarches  que  fa  politi¬ 
que  lui  diÇteroit.  Ne  croyez  point. 
Moniteur ,  qu’elle  lui  permette  ja¬ 
mais  de  concourir  à  l’exécution  des 
projets  de  la  Grande-Bretagne. 
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n’examine  point  encore  quelles  font 
les  dermeres  conventions  qui  lient 
ces  deux  Puiflances  :  mais  je  veux 
pour  un  moment,  qu’une  profperité 
lans  bornes  &  des  fuccès  non  inter¬ 
rompus  mettent  le  Roi  de  Pruffe  en 

état  iùe  dlder  a  la  maifon  d’Autri¬ 
che  es  conditions  de  la  paix  qu’il 

voudra  bien  lui  accorder  :  çonvien- 
dra-t  il  alors  aux  intérêts  de  ce  Prin¬ 
ce  de  tourner  Tes  armes  contre  la 
r  rance  ?  Et  les  Anglois  nous  ftront- 
i}s  croire  qu’il  fe  loit  de  bonne  foi 
lmpofe  cette  obligation  f 
C  eft  cependant  après  cette  paix 
particulière,  qu’ils  le  voient  entrer 
et)  b  rance  avec  une  arm.ée  de  cent 
mille  hommes,  &  joindre  fans  dou¬ 
te  une  Province  de  ce  Royaume  à 
celles  que  la  mai  Ion  d’Autriche  au- 
ra  été^  forcée  de  lui  céder.  Jugez. 
Monneur,de  l’illufion,difons  mieux, 

i<UJCjrc/^  cette  e^P^rance  par 
labfurdité  des  -hypothèfes  quelle 

renferme,  Ce  n’ell  pas  affez  que  la 
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Cour  deVienne  fa  fie  fa  paix  particu? 
liére,il  faut  encore  que  l’Impératrice 
oublie  tous  fes  engagemens  ,  il  faut 
que  par  une  convention  deshonoran¬ 
te  pour  elle,  cette  Princelfe  confen- 
te  de  voir  tranquillement  un  nouvel 
ennemi  s’élever  contre  la  France. 
Mais  palfons  aux  Anglois  cette  fup- 
pofition  finguliére.  En  voici  une 
plus  étrange. 

Toute  l’Allemagne  confentira 
fans  doute  à  devenir  encore  le  théâ¬ 
tre  de  la  guerre  ,  &  dans  l’uni¬ 
que  vue  d’obliger  les  Anglois  ,  les 
Etats  intermediaires  donneront  un 
libre  paffage  aux  troupes  Prulfien- 
nes.  Aucun  des  Souverains  d’Alle¬ 
magne  ne  craindra, ni  les  armes  de  la 
France  ,  beaucoup  plus  à  portée  de 
fe  venger  d’eux  ,  dans  tous  les  teins, 
que  le  Roi  de  Pruffe  ne  le  fera  de 
les  défendre  ,  ni  les  fuccès  d’un 
Prince  qui  de  leur  égal  devient  peu 
à  peu  leur  maître  ,  ni  enfin  le  ren- 
verfement  des  loix  qui  ont  toujours 
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fait  la  force  de  la  conflitution  Gefr- 
manique. 

Enfin,  Monfieur,  le  Roi  de  Prude 
lui-même  fans  s’effrayer  de  tous  ces 
obffacles  ,  confentira  .de  compro¬ 
mettre  de  nouveau  fa  gloire,  fa  ré¬ 
putation  ,  le  crédit  qu’il  fe  fera  ac¬ 
quis  en  Europe.  Il  traverfera  l’Al¬ 
lemagne,  il  viendra  combattre  les 
François  au  milieu  de  leur  pays  :  ce 
peuple  redoutable  hors  de  chez  lui , 
mais  prefque  toujours  invincible 
lorfqu’il  combat  pour  fes  foyers ,  le 
verra  prendre  fes  villes,  forcer  fes 
remparts  ,  moiffonner  fes  campa¬ 
gnes  :  ôc  quel  intérêt  entraînera  S. 
M.  Pruflienne  fi  loin  de  fes  Etats  t 
La  fatisfaclion  de  voir  les  Angiois  , 
libres  de  fe  fouftraire  à  toutes  les 
loix  qui  lient  entre  eux  les  Etats  de 
l’Europe  :  l’honneur  de  les  aider  à 
acquérir  fur  mer  une  puiffance  in¬ 
vincible  &  à  envahir  le  commerce 
de  toutes  les  Nations. 

Non ,  Monfieur ,  le  Roi  de  Pruffe 
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travaille  pour  lui  feul.  Sa  conduit^ 
paflee  nous  eft  garant  de  Ta  politi¬ 
que  :  donc  fi  les  Anglois  ont  intérêt 
de  tenir  la  France  encore  quelque 
tems  occupée  fur  le  Continent ,  ils 
ne  doivent  point  fouhaiterà  la  Cour 
de  Berlin  des  fuccès  li  rapides. 

•  Une  paix  qui  forceroit  la  maifoa 
d’Autriche  à  renoncer  à  quelques- 
uns  de  Tes  droits  >  un  traité  qui  aug¬ 
mente!  oit  encore  cette  Puilïance 
formidable  ,  par  qui  la  liberté  Ger¬ 
manique  eft  aujourd'hui  menacée, 
affligeroit  fars  doute  la  France.  Fi¬ 
dèle  à  fes  traités  ,  elle  n’abandonne¬ 
ra  jamais  des  alliés  auxquels  fa  pa¬ 
role  a  été  folemnellement  donnée: 
mais  après  tout  eft  ce  par  intérêt, 
eft-ce  par  ambition  qu’elle  a  embraf- 
fé  leur  défenfe  ?  Ses  projets  feroient- 
ils  trompés ,  fi  à  quelque  prix  que  ce 
foit,lapaix  fe  rétabli iToit  en  Alle¬ 
magne. La  France,  en  un  mot ,  veut- 
elle  ajouter  à  fes  Etats  quelques-uns 
des  domaines  ou  de  la  maifon  d’Au- 
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triche  ou  de  celle  de  Brandebourg  ? 
Je  ne  crois  pas  qu’on  l’en  foupçon- 
ne  :  or  fi  l’honneur  &  la  fidélité  lont 
les  feuls  motifs  des  dépenfes, qu’elle 
fait  aujourd’hui  pour  les  Alliés  ;  les 
Anglois  doivent- ils  fouhaiter  fi  ar¬ 
demment  cette  paix  particulière 
qu’ils  regardent  comme  un  achemi¬ 
nement  à  leur  vengeance/Cette  paix 
remettroitla  France  à  peu  près  dans 
la  même  fituation  ,  où  elle  étoit  a- 
vant  l’irruption  de  S,  M.  Pruffien- 
ne  en  Saxe.  Or  les  Anglois  étoient 
alors  tout  auffi  injuftes  ,  tout  aufli 
ambitieux  ;  mais  ils  n’étoient  ni  11 
fiers  ni  fimenaçans. 

Je  viens  de  vous  prouver ,  Mon- 
fieur  que  des  fuccès  en  Amérique 
qui  augmenteroient  encore  les  es¬ 
pérances  de  l’Angleterre,rendroient 
la  guerre  plus  longue,  loin  de  hâter 
un  traité  de  paix  abfojument  impof- 
fible  ,  tant  que  les  prétentions  delà 
Cour  de  Londres  feront  les  mêmes. 
Je  vous  ai  fait  voir  de  plus  que  le 
Roi  de  Prulfe  en  moilfonnant  de 
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nouveaux  lauriers  pourront  fe  mets 
tre  au-deflus  de  tous  les  Princes 
d  Allemagne  ,  fans  que  l’Angleterre 
en  fût  plus  puiiïante,pour  envahir  le 
commerce  de  toutes  les  Nations. 

Mais  ces  nouveaux  triomphes  é~ 
toient  -  ils  donc  allez  allurés  pour 
que  l’on  pût  ainfi  les  annoncer  avec 
emphafe  ?  Ces  fuccès  en  Amérique 
qui  dévoient  donner  la  main  à  ceux 
que  l’on  fe  promettoit  en  Moravie , 
combleront  -  ils  les  vœux  de  la  Na¬ 
tion  Britannique  &  juftifieront-ils  fa 
confiance  ?  Sa  Majefté  Pruffiennea 
vu  périr  une  partie  de  fon  armée 
devant  Olmutz,  fa  retraite  a  prou¬ 
vé  à  toute  l’Allemagne  qu’il  pou- 
voit  fe  trouver  une  digue  capable 
d’arrêter  ce  torrent.  En  un  mot ,  ce 
ne  fera  point,  Monfieur,la  fortune 
de  cette  campagne  ,  qui  mettra  le 
Roi  de  PrulTe  en  état  de  prefcrire  à 
la  Cour  de  Vienne  les  conditions 
d’un  traité. 

Quant  aux  avantages  que  l’on  fe 
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flattoit  de  remporter  en  Amérique  ; 
jufqu’ici  ils  font  encore  dans  les  fe- 
crets  de  la  Providence  :  c’eft  un  bel 
avenir ,  j’en  conviens  ;  mais  je  ne 
confeille  pas  aux  Anglois  de  l’an¬ 
noncer  encore  avec  tant  de  certitu¬ 
de.  Qu’ont  fait  jufqu’ici  ces  30000 
hommes  de  troupes  réglées  qui  font 
répandus  dans  les  Colonies  Angîoi- 
fes  ?  Quel  a  été  le  refultat  de  cette 
harmonie,  de  cette  union  parfaite 
qui  régné  entre  tous  les  Gouver¬ 
neurs  ?  Les  Anglois  ont  -  ils  mis 
quelques  Sauvages  dans  leur  parti? 
ont-ils  livré  quelaue  combat  dont 
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ils  aient  pu  fe  vanter  ?  ont-ils  repris 
quelques-uns  des  forts  qu’on  leur  a 
enlevés  ?  Leurs  Colonies  n’ont-el- 
les  pas  au  contraire  été  dévaftées 
par  les  Sauvages  leurs  irréconcilia¬ 
bles  ennemis  ?  Chaque  campagne 
en  Amérique,  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  guerre  ,  n’a-t-clie  pas  été 
marquée  par  les  fuccès  des  armes 
Françoifes  ?  Toutes  les  nouvelles 
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qui  arrivent  de  ce  pays  -  là  eh  Âna 
gleterre,n’atteflent  elles  pas,  que  les 
François  font  aujourd’hui  feuls  les 
maîtres  de  tous  ces  pays  dont  les 
Anglois  vouioient  fe  faire  regarder 
comme  Souverains  ?  Je  veux  qu’ils 
croient  reparer  leurs  pertes  en  fe 
rendant  maures  de  Fille  Royale  : 
qu’ils  y  prennent  garde  ,  plus  ils  fer¬ 
reront  de  près  la  Colonie  Françoife* 
plus  ils  fe  croiront  sûrs  de  la  détrui¬ 
re  ;  plus  iis  avertiront  l’Europe  de 
la  néceffité  où  elle  fe  trouve  au¬ 
jourd’hui  de  mettre  des  bornes  à  leur 
ambition.  Un  peuple  qui  a  une  fois 
annoncé  des  deffeins  évidemment 
injufteSjdoit  craindre  jufqu’à  les  pro¬ 
pres  fuccès.  i 

Vous  le  voyez  ,  Monfieur  ,  rien 
n’eft  au  fonds  plus  déraifonnable 
que  ces  magnifiques  descriptions 
d’un  avenir  pour  le  moins  incertain. 
Qu’arrive-t-ii  de-là  /  le  peuple  qui 
les  lit ,  s’enyvre  du  piaifir  de  l’illu- 

Eon, 
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les  attend  ,  il  prend  patience  pen- 
dctnt  quelque  tems.  Enfin  il  fe  laffe  :• 

Sî,r“.  s,?u"ent  i  ü  voit  fa  Patrie 
telle  qu  elie  eft.  Il  finit  par  fe  met- 

tre  en  xureur  contre  ce  même  Mini- 

ltre>  d°nt  11  av°it  commencé  par  ef- 
perer  des  prodiges. 

Ne  vaudroit-il  pas  mieux  pour  la 
Nation  examiner  avec  un  peu  plu* 
ce  ton,  Ce  qu’elle  a  à  craindre  &  ce 
qu  elle  peut  efperer  ?  Comment  les 
Atig.ois  peuvent-ils  ajouter  foi  à  tfes 
déclamations  qui  ne  femblent  dic- 
tees  que  par  la  fureur  ?  Eft-ce  donc 
en  di  anta  fes  ennemis  les  injures 
les  plus  greffiers  ,  que  l’on  vient  à 
bout  de  fe  perfuader  qu’on  leur  eft 
uperieur  dans  tous  les  genres  ?  De 
Nation  a  Nation  l’on  peut  fe  faire 
des  reproches  ,  puifque  l’on  peut 
av°irdes  démêlés  :  mais  les  repro¬ 
ches  doivent  être  fondés  fur  des  faits, 
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Les  Ecrivains  Anglois  au  lieu  de 
prodiguer  dans  leurs  ouvrages  ces 
épithetes  fi  rebatues ,  &  ces  imputa¬ 
tions  fi  vagues  de  perfidie;  devraient 
feuilleter  l’hiftoire  des  guerres  qu’ils 
ont  eues  avec  la  France.  C’eft  là 
qu’il  faudroit  trouver  les  preuves  de 
cette  mauvaife  foi  qu’ils  lui  impu¬ 
tent.  S’ils  n’en  peuvent  produire  au¬ 
cune  ;  il  eft  très  -  imprudent  à  eux 
de  la  mettre  en  droit  de  leur  répli¬ 
quer.  _ 

Que  répondraient-ils  en  effet ,  u 
fans  employer  aucune  injure,  elle  fe 
contentoit  de  leur  rappeller  que  de¬ 
puis  i  jo  ans  il  n’y  a  pas  eu  un  traite 
de  paix  entre  les  deux  Puiffances  , 
que  les  Anglois  n  ayent  ouverte¬ 
ment  violé  en  Amérique  ,  oes  qu  ils 
ont  cru  que  les  François  n  étoient 
pas  en  état  de  leur  réfifter/  En  i  d 1 3* 
en  idyy.  en  1674.  6t  en  i<58o.neles 
a-t-on  pas  vus  s’emparer  fans  aucu¬ 
ne  déclaration  de  guerre  des  habita- 


fions  Françoifesf  On  en  étoit  quit¬ 
te  pour  rendre  enfuite  ce  que  ion 
avoit  pris  ;  mais  les  reftitutions  fti- 
pule'es  par  les  traités  annonçoient 
l'injufhce  de  l’invalion  ,  en  même* 
tems  qu’elles  en  conflatoient  le  fait; 
&  l’on  ne  peut  trop  remarquer ,  que 
les  pays  que  l’Angleterre  a  rendus 
a  laFrance  en  différens  tems,avoient 
prefque  toujours  été  enlevés  à  cel¬ 
le-ci  dans  le  tems  de  la  plus  profon¬ 
de  paix.Cette  guerre  ci  même,  com¬ 
ment  a  - 1  -  elle  commencé  ?  N’eft- 
ce  pas  au  milieu  de  la  paix;  n’eft- 
ce  pas  dans  le  fein  des  Négotia- 
tions  que  le  gouvernement  An- 
glois  formoit  le  plan  de  linvafion 
la  plus  injufte  ?  NJétoit-il  pas  exécu¬ 
té  en  partie,  les  ordres  n’étoient- 
ils«pas  donnés  ,  quatre  armées  ne 
marchoient-elles  pas  contre  le  Ca¬ 
nada  ,  tandis  que  l’on  cherchoit  à 
amufer  le  miniftére  François  par  des 
projets  d’arrangement  ?  Si  l’Angle- 
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terre  a  reufil  à  brouiller  enfemble 
une  partie  des  Souverains  du  conti¬ 
nent,  croit-elle  pour  cela  que  l’Eu¬ 
rope  ait  oublié  l’origine  &  le  com¬ 
mencement  de  la  querelle  ?  Mais  fi 
l’on  s’en  fouvient  encore  ,  n’y  a-t-il 
pas  plus  que  de  la  témérité  dans  les 
reproches  de  perfidie  qu’elle  ofe  ha- 
zarder  ? 

Si  de  ces  faits  principaux  on  vou- 
loit  defcendre  dans  une  foule  de 
détails  ,  combien  ne  trouveroit-on 
pas  d’occafions  de  faire  retomber 
fur  l’Angleterre  toute  la  honte  des 
noms  qu’elle  prodigue  à  la  France  ? 
Vous  n’avez  point  vu  celle-ci  man¬ 
quer  à  aucun  de  fes  engagemens  : 
elle  a  pris  des  villes  ;  elle  a  donné 
des  paroles  à  fes  ennemis  :  toutes 
ont  été  remplies:  aucune  capitula¬ 
tion  n’a  été  violée  :  aucun  prifon- 
nier  ne  s’eft  plaint.  L’Angleterre  n’a 
pas  eu  de  fréquentes  occafions  de 
faire  louer  à  fes  ennemis  vaincus 


fou  exaéle  fidélité  ;  elle  n’a  point  en 
Europe  abufé  de  Tes  fuccès.  Mais 
dans  les  pays  où  elle  a  pu  citer  quel¬ 
ques  inftans  de  fortune  ,  par  com¬ 
bien  de  fraudes  miferables,  par  com¬ 
bien  de  détours  indécens  n’a  t-elle 
pas  cherché  à  éluder  fes  promeffes . 
&  à  enfreindre  fes  engagemens  ? 
Dans  toutes  les  contrées  où  s’étend 
le  commerce  des  Anglois  ,  combien 
de  fois  n’ont-ils  pas  donné  l’exem¬ 
ple  de  la  perfidie  à  des  peuples  ou 
trop  fini  pies  ou  trop  barbares  pour 
être  défians  /  Que  fi  ne  devenus  ces 
prifionniers  François  que  l’on  pro¬ 
mit  fi  folemneilement  de  rendre  f 
lorfique  l’on  figna  !a  capitulation  du 
Fort  de  Nécejjite  ?  Vous  connoifi- 
fez  cette  aneçdote.  Ecoutez  un 
autre  trait ,  peut  -  être  encore  plus 
odieux  ;  il  s’eft  palfié  dans  un  autre 
hémifphère  ,  &  vous  prouvera  que 
les  Anglois  fie  reffemblent  dans  tous 
les  pays. 
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Vous  avez  oui  parler  de  la  prife 
de  Chandernagor  dans  la  prefqu’ille 
de  l’Inde  ;  peut-être  ignorez  vous 
les  principales  circonftances  de  cet 
événement.  Le  miniftere  de  France 
avoit  donné  fes  ordres  à  la  fin  de 
17  j  y  ,  pour  que  dans  ce  pays  com¬ 
me  par-tout  ailleurs  ,  on  ne  commît 
aucune  hoftilité  contre  les  Anglois  , 
&  que  l’on  fe  tînt  uniquement  fur 
la  aéfenfive.  En  conféquence  les 
François  de  Chandernagor  inftruits 
de  la  guerre  qui  s’élevoit  en  Eu¬ 
rope  ,avoientpropofé,  dans  le  com¬ 
mencement  de  1757  ,  au  Confeil  de 
Colicotta  la  neutralité  du  Gange. 
Sur  le  refus  des  Anglois ,  les  Indiens 
qui  étoient  en  guerre  avec  ceux  ci 
crurent  pouvoir  inviter  les  Fran¬ 
çois  ,  à  fe  joindre*à  eux  contre  l’en¬ 
nemi  commun.  Cette  propofition  ne 
fut  point  acceptée ,  &:  les  François 
déclarèrent  hautement  qu’ils  n’en- 
treprendroient  rien  qui  pût  les  faire 
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foupÇonner  d’avoir  provoqué  la 
rupture  :  ce  fut  à  ce  bon  procédé 
que  les  Anglois  furent  redevables 
des  fuccès  qu’ils  remportèrent  à  peu 
près  dans  le  même-tems  fur  le  Na- 
dab  de  Bengale  ,  Soürajé  Doulah. 
Les  François  fe  contentèrent  donc 
de  mettre  leur  place  en  état  de  dé- 
fenfe  ,  &  véritablement  ,  le  Vice- 
Amiral  Wathfon  qui  étoit  alors  à 
Colicotta  ,  ne  fe  crut  point  d’abord 
allez  fort  pour  rifquer  de  les  attaquer: 
les  François  alors  renouvellent  leurs 


propolitions  de  neutralité.  Le  Traité 
en  eft  conclu  &  rédigé  :  le  Vice- 
Amiral  a  déjà  donné  fa  parole  d’hon¬ 
neur  de  le  ligner.  Au  moment  mê¬ 
me  qu’il  alloit  le  faire  ,  il  apprend 
que  le  vailTeau  le  Duc  de  Cumber¬ 
land  armé  de  80  pièces  de  canon 
venoit  d'arriver  au  bas  du  Gange 
avec  1000  hommes  de  débarque¬ 
ment.  Sur  le  champ  les  Anglois  re¬ 
tirent  leur  parole  &  rompent  la  né- 
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gociation ,  en  alléguant  pour  tout 
prétexte  qu'ils  étoient  les  plus  forts. 
Le  1 4  Mars  1777,  Chandernagor  eft 
affiégé  par  terre, &  le  183  fix  vailfeaux 
Anglois  l’attaquent  par  mer. 

Le  23  cette  place  eh:  obligée  de 
fe  rendre  ,  &  par  la  capitulation  il 
eh:  expreffement  ffipulé  que  les  fol- 
dats  Ôt  les  matelots  feront  prifon- 
niers  de  guerre  &  les  Officiers  fur 
leur  parole  ;  mais  qu’à  l’égard  de 
tous  les  autres  François ,  &  en  par¬ 
ticulier  du  Direéleur  ,  des  Confeil- 
lers ,  &  des  autres  Officiers  de  la  _ 
Compagnie  ,  iis  feroient  libres  de 
demeurer  où  il  leur  plairoit.  Mais 
la  place  ne  fut  pas  plutôt  rendue , 
que  cette  capitulation  fut  ouverte¬ 
ment  violée  :  tout  ce  qui  étoit  mem¬ 
bre  de  la  colonie ,  fuit  dans  l’état 
civil ,  foit  dans  l’état  militaire  fut 
traité  comme  prifonnier  de  guerre, 
Tous  les  employés  furent  égale¬ 
ment  forcés  à  ligner  une  promelfe . 

-  '  t 


de  ne  point  fervir  contre  Sa  Ma* 
jefté  Britannique.  Ce  ne  fut  qu’à 
cette  condition  qu’il  leur  fut  permis 
de  fortir  du  Fort;  encore  leur  prefcri- 
vit-on  les  lieux  dans  lefquels  on  les 
obligea  de  fe  retirer. 

Ce  n’eft  pas  tout.  Moniteur;  après 
avoir  ainfi  manqué  de  parole  aux 
F  rançois  ,  les  Anglois  fe  crurent 
encore  libres  de  tous  les  engage¬ 
nt  ens  qu’ils  avoient  contradés  avec 
les  In  diens.  Le  Nadab  que  les  pre¬ 
miers  n’avoient  pas  voulu  feccurir , 
avoit  été  obligé  de  faire  fa  paix 
avec  ceux-ci  ;  il  l’avoit  même  faite 
à  des  conditions  très  défavantageu- 
fes  pour  lui  :  le  Traité  avoit  été  li¬ 
gné  &  exécuté  :  mais  les  Anglois 
jugèrent  qu’il  feroit  encore  plus 
sûr  pour  eux  de  fe  défaire  de  ce 
Prince.  Pour  y  parvenir  ,  la  voie 
honnête  qu'ils  employèrent  fut  de 
gagner  à  prix  d’argent  les  Officiers, 
&  de  former  dans  fes  troupes  mê- 
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me  une  confpiration  contre  lui.  Ils 
pouffèrent  même  la  précaution  juf- 
qu’à  s’afîurer  d’un  Indien,  nommé 
Mirzafer  ,  à  qui  ils  promirent  de  le 
mettre  à  fa  place  ,  s’il  vouloit  payer 
à  l’armée  Angloife  une  fomme  très- 
conftdérable  ,  &  augmenter  de  500 
toifes  ,  en  tous  fens  ,  l’ancien  terri¬ 
toire  de  Colicotta.  Cet  infâme  mar¬ 
ché  eft  accepté  ,  &  vous  voyez, 
Monfieur, qu’il  devoit  être  fcellé  par 
le  fang  du  malheureux  Nadab. 

Celui-ci  averti  de  la  confpiration 
aime  mieux  périr  les  armes  a  la 
main  ,  que  d’être  livré  aux  Anglois. 
La  bataille  fe  donne  le  23  Juin. 
Mais  ce  malheureux  Prince  aban¬ 
donné  par  fes  fujets  rebelles  qu’il 
voit  palier  du  côté  des  Anglois, eft 
bien-tôt  obligé  de  prendre  la  fuite. 
Il  eft  pourfuivi ,  arrêté  ,  affaffine. 
Mirzafer  eft  reconnu  pour  Nadab 
par  la  nation  qui  lui  a  vendu  cette 
dignité.  Alors  elle  ne  garde  plus  au- 


4? 

cunes  mefures  ,  elle  déclare  haute¬ 
ment  qu’elle  ne  fe  croit  point  obli¬ 
gée  de  tenir  la  capitulation  de 
Chandernagor  :  le  Vice  -  Amiral 
Watfon  annonce  à  tous  les  Fran¬ 
çois  de  la  colonie  qu’cn  doit  les 
tranfporterà  la  côte,  dans  le  mois 
de  Septembre  fuivant  ;  tout  ce  que 
l’on  peut  obtenir  de  lui,  c’eft  que 
l’on  ne  fera  partir  les  femmes  Ôcles 
enfans  qu’au  mois  de  Janvier. 

Voilà  des  faits ,  Moniteur,  &  non 
des  injures  &  des  déclamations. 
Rapprochons-nous  de  l’Europe.  La 
bonne  foi  y  eft-elle  plus  refpectée 
parles  Anglois  ?  ne  font-ce  pas  eux 
qui  ont  déterminé  les  Hanovriens 
a  violer  la  convention  de  Clolîer- 
feven  dès  qu’ils  ont  pu  le  faire  fans 
être  écrafés  ?  &  ce  font  eux  qui  ofent 
donner  à  leurs  ennemis  les  noms 
odieux  de  perfides  &  de  parjures  ! 

Je  veux  que  ce  peuple  prétendu 
philofoplie  aitadopté  cette  maxime  fi 
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réprouvée  par  Ciceronjque  l’on  peut 
violer  toute  efpéce  de  droit  lorfqu’il 
s’agit  de  nuire  à  fon  ennemi  >  n’eft-il 
donc  plus  aucune  loi  ,  qui  le  lie 
avec  les  Etats  qui  n’ont  pris  aucun 
parti  dans  fa  querelle  /  Toute  l’Eu¬ 
rope  ne  fait-elle  pas  qu’aujourd’hui 
nul  vaiiTeau  n’eft  à  l’abri  des  inful- 
tes  des  Anglois  ?  On  imprime  dans 
les  Gazettes  de  Londres  les  noms 
des  navires  Ho!landois,Efpagnols , 
Suédois  qui  y  font  amenés  par  leurs 
Armateurs.  Les  plaintes  les  plus 
mefurées  n'ont -elles  pas  été  juf- 
qu’ici  inutiles  ?  Qui  n’a  pas  frémi 
d’horreur  à  la  leélure  des  excès  aux¬ 
quels  s’eft  porté  un  Corfai-re  An¬ 
glois  contre  un  de  nos  vaille  aux  qui 
tranfportoit  à  Roterdam  toute  la 
Mai  fon  d’un  Minière  de  Sa  Ma- 
jefté  Catholique  ?  Le  nom  de  ce 
Miniftre  ,  fon  caraclere  facré  ,  la 
neutralité  du  Pavillon ,  les  égards 
dûs  à  la  Cour  de  Madrid ,  qui  juf- 


5*  ®  ^  ^  |  , 

qu  ici  a  eu  tant  de  menagemens 
pour  celle  de  Londres,  rien  at-il 
pu  arrêter  la  fureur  de  ces  pirates  ? 
N’a-t-elie  pas  été  portée  jufqu’aux 
derniers  excès  ?  Quelle  fatisfa&ion  , 
quelles  excufes  ont  défavoué  un  at¬ 
tentat  qui  ne  peut  être  fuffifamment 
puni  que  par  le  fupplice  de  ceux  qui 
font  commisfje  n’en  dirai  pas  davan¬ 
tage  ,  Moniteur  :  vous  avez  pû  juger 
de  l’indécence  des  reproches  que 
les  Ecrivains  Anglois  font  à  la  Fran¬ 
ce.  Jugez  de  la  modération  des 
Ecrivains  François  par  le  filence 
qu  ils  gardent  fur  les  faits  que  je 
viens  de  vous  indiquer. 


Je  fuis,  Monfieur , &c. 

\ 


Extrait  d  uh  Evetiing-pojî  du  6  JMui  iy^8» 

E  doit  être  un  fujet  de  plaifïr  bien  fenùblc 
-J  pou':  tout  homme  qui  aime  Ton  pays  f  que  de 
compaiei  la  luuation  prefente  où  Te  trouve  cette 
Nation  avec  celle  où  elle  étoit  il  y  a  peu  de  tems  ; 
elle  doit  lui  donner  autantd’admiration  que  lui  i 
piier  de  reconnoiffance  envers  unperfonnage  main¬ 
tenant  dans  1  adminiftratiou  ,*  car  dans  i’efpace  d’un 
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an  ,  quelle  vafle  différence  ,  quel  prodigieux  chan¬ 
gement  n'appercevons-nous  pas  dans  l’état  de  nos 
affaires  publiques  ?  &  avec  quel  avantage  la  carte 
n’a-t-elle  pas  changé  depuis  ce  rems,  a  notre'egardî 
Les  François  femblent  être  aujourd’ui  dans  des  cir- 
conftances  au fli  déplorables  ,  que  celles  où  nous 
étions  ,  lorfque  nous  craignions  les  bateaux  plats  , 
que  nous  appellâmes  à  notre  fccours  des  troupes 
étrangères ,  &  que  Minorque  nous  fut  enlevé.  Nous 
a  ons  réellement  troqué  de  fuuation  avec  eux  ,  & 
la  defcription  fui  vante  de  leur  état  préfent  &.  du 
notre  ne  me  paroît  point  du  tout  exagérée.  Leurs 
finances  font  fi  épuifées,  que  l’argent  qu’on  levç  ne 
fe  donne  qu’avec  la  plus  grande  répugnance.  Les 
levées  pour  recruter  l’armée  Le  font  lentement,  leurs 
confeils  font  grandement  divifés.  On  lentend  mur¬ 
murer  de  toutes  parts.  Marn  ade  adminilfration  au- 
dedans,  mauvaife  conduite  au  dehors-  Les  Négo¬ 
ciants  fe  plaignent  hautement  que  leur  navigation 
n’eit  point  piotegée  5  le  C  lergé  qu’on  l’opprime  5  & 
les  particuliers  gémiilent  des  calamités  qu  ils  fouf- 
frent>  pour  foutenir  une  guerre  en  Allemagne  qui 
les  ruine.  Courriers  fur  Courriers  de  Weliphalie  , 
de  Vienne ,  de  l’ Amérique  ,  des  Indes  j  tous  deman¬ 
dent  des  fecours  ,  de  l’argent  une  puiilante  prote- 
étion  contre  le  danger  qui  les  environne  de  toutes 
parts  ;  &  une  impoffibilité  abfolue  de  fatisfaxre  à 
toutes  ces  demandes.  Les  fubfides  a  l’impératrice 
Reine  fufpendus ,  ainfi  que  les  fecours  Ihpules  :  & 
les  levées  deftiuées  à  leurs  Colonies  font  maintenant 
employées  à  la  deffenfe  du  Royaume  ? 

D’un  autre  côté  l’Angleterre  ne  fut  jamais  plus  gran¬ 
de  ni  mieux  pourvue. Cinquante  mille  hommes  d  aulli 
belles  troupes  dans  ce  Royaume,  qu  il  y  en  au  en 
Europe,  p  êtes  à  marcher  :  une  marine  égale  a  toutes 
les  forces  navales  du  monde  entier  ,  dans  leur  état  ac- 


tueî  ,  bien  montée  en  équipages  5c  abondamment 
pourvue  :  des  fonds  accordés  avec  vivacité ,  &  le 
double  de  ce  qui  étoit  néceiîaire  ,  offert  de  même  :> 
Un  Minilfrequi  réunit  en  lui  la  confiance  du  Roi  8c 
du  Peuple.  Des  Alliés  qui  font  des  prodiges.  Une 
unanimité  dans  nos  Colonies  que  rien  ne  peut  fur- 
pafTer.  Notre  Commerce  dans  1  état  le  plus  ftorif- 
fant  ,  tandis  que  celui  de  notre  grand  ennemi  s’en 
va  en  déroute  expoié  de  toutes  parts  à  être  la 
proye  de  nos  Vaiïïeaux  de  guerre  &  de  nos  Corfai- 
res.  Les  Efcadrcs  deftinées  a  protéger  fes  Navires 
Marchands  réduits  à  courir  d’un  Port  à  l’autre  &  de 
s’y  cacher  n’ofant  fe  montrer  à  la  mer.  La  fîtuation 
des  François  en  Amérique  ne  vaut  pas  mieux  qu’en 
Europe.  Nous  y  avons  maintenant  une  armée  de 
trente  mille  hommes  de  troupes  réglées,  bien  pour¬ 
vue  de  munitions  de  guerre  5c  de  bouche  8c  des  forces 
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navales  pour  porter  ces  troupes  5c  les  protéger  dans 
toutes  les  expéditions  où  elles  pourront  nuire  le  plus 
fenfiblement  à  nos  Ennemis.  Somme  totale  ,  nous 

devons  nous  regarder  comme  de  nouvelles  Créatu- 
,  ,  ,  1 ?  .  . 

res  régénérées  depuis  un  an  ,  ou  tout  au  moins  re¬ 
veillées  de  cet  état  léthargique  dont  on  fe  plaignoit 
depuis  fi  long-tems  ;  nous  avons  enfin  repris  cet  an¬ 
cien  efprit  de  la  Nation  Britannique  ;  tandis  que  la 
Fiance  inquiétée  de  toutes  parts  eft  réduite  à  la  mi- 
fère  j  &  je  ne  ferois  point  du  tout  étonné  qu’elle  eût 
inceflamment  recours  à  fes  artifices  au  lieu  de  fes  ar¬ 
mes,  pour  fe  débarafier  des  difficultés  dans  lefquelles 
elic  s’eff  empêtrée. pour  fauver  fon  commerce  d’une 
deflruétion  complette;  &  que  pour  détourner  le  coup 
en  Amérique  qu'elle  n’a  pas  la  force  de  parer  ,  elle 
offrît  quelques  propofitions  de  paix  ;  mais  nous 
avons  maintenant  auffi  peu  de  rai  fon  de  craindre  fon 
art  trompeur  que  fes  armes.  La  même  fageffe  qui  a 
confondu  l’un  ,  confondra  l’autre.  Ses  oiiies  fubti- 
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Ls  c^:  dangcreüfes  ne  lui  feront  d'aucun  fervice  ,  8C 
Ion  aicince  ne  fera  pas  capable  d'arrêter  les  armes 
Britanniques  en  Amérique.  Avec  un  Peuple  aufli 
pende  il  ne  peut  jamais  être  de  notre  interet  3  non 
plus  que  de  notre  prudence  ,  de  prêter  l’oreille  à  au¬ 
cun  u  condition  de  paix^  jufqu’a  ce  que  nous  Payions 
réduit  ce  mis, hors  d  état  de  jamais  la  violer.  Si  nous 
réunifions. en  Amérique  ,  il  faut  nécefiai  rement  ciue 
les  forces  maritimes  de  France  &  fon  commerce  tom- 
ent  ,  &  lorfque  nous  les  amons  fait  fuccomber  , 
il  ne  faut  jamais  permettre  à  la  France  de  s’en  rele- 
\ui  ;  car  avec  elle, nulle  paix  ne  peut  être  durable,  fî 
nous  fouflioiis  fa  concurrence  par  mer  •  êc  au  con¬ 
tinue  tandis  que  nous  tiendrons  fous  nous  fes  forces 
maritimes  &  fon  commerce  ,  nous  mettrons  par-là 
un  frein  à  fon  humeur  inquiète,  il  faut  enfin  «lui 
oter  les  nerfs  de  la  guerre  3  &  alors  il  ne  fera  ni  de 
fon  intérêt  ni  en  fon  pouvoir  de  rompre  avec  nous  3 
du  moi  ns  ne  pourra-t  elle  pas  nous  molefler,&  moins 
.encore  a  aurons-nous  à  craindre  d’elle  &  de  fes  pro* 
jets  ambitieux  fur  le  continent. 

Il  y  a  apparence  que  dans  peu  de  tems  nous  ferons 
en  état  de  forcer  cet  Ennemi  à  accepter  les  condi- 
-tiens  de  paix  que  nous  lui  diélerons  :  il  fufHra  pour 
cela  que  les  lue  ces  ,  que  nous  avons  raifon  d’atten- 
d,  c  en  Amérique  ,  foient  lui  vis  d’une  viéloire  corn- 
plette  du  i\oi  de  PruiFe  fur  les  Autrichiens ,  il  eft  ' 
-plus  que  probable  qu’alars  l’Impératrice  fera  forcée 
ne  faire  une  paix  ie:  aree  avec  lui,  &c  nous  pourrions 
avoir  enfuite  la  fatisfadion  ,  de  voir  la  France  hu¬ 
miliée  au  de- la  de  ce  qu’on  i’a  vue  jufqu’ici.  Je  ver- 
rois  avec  plaifir  le  Roi  de  Prufîé  a  la  ‘tête  de  cent 
mille  hommes  au  milieu  de  la  fiance.  La  perfidie 
£■_  ambition  remuante  des  François  mérite  bien  ce 
châtiment,  &  apurement  jamais  homme  ne  fut  plus 
à  portée  de  les  punir  que  SaMajefté  Prufficnnc/ 
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QUARANTE -TROISIÈME  LETTRE 
DE  M.  VAN*1 
A  M.  H**  de  la  Haye, 

A  Paris  ce  I  Septembre  1 75*8. 


VOus  vous  fouvenez ,  Monfieur, 
d’un  Manifefte  que  le  Roi  d’An¬ 
gleterre  fit  publier  fur  la  fin  de  l’an-» 
née  derniere  ,  &  dans  lequel ,  en  fa 
qualité  d’Eleéteur  de  Hanovre  ,  il 
s’efforçoit  de  juftifier  la  conduite  que 
fes  troupes  avoient  tenue  après  la 
capitulation  de  Clofter-feven.  Nous 
nous  attendions  tous  alors, à  voir  pa- 
roître  inceflamment  une  Réponfe  à 
ce  Mémoire  ;  &  vous  devez  vous 
rappeller  combien  nous  fûmes  éton¬ 
nés,  lorfqu’au  bout  de  quelques  mois, 
nous  vîmes  les  Hanovriens  fe  flatter 
d’avoir  convaincu  tous  les  Etats  de 
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l’Empire  de  la  juftice  de  leurs  dé» 
ngarches. 

Les  amis  de  la  France ,  les  Alle¬ 
mands  impartiaux  qui  fouhaitentfin- 
cérementla  paix  ,plaignoient  le  Gé¬ 
néral  François  de  n’avoir  point  pris 
affez  de  précautions  pour  enchaîner 
un  ennemi  dont  il  étoit  le  maître  : 
il  auroit  dû,difoient-ils,ne  lui  rendre 
fa  liberté  qu-’après  s’être  bien  affû¬ 
té  qu’il  n’en  abuferoit  pas.  Il  falloit 
£e  défier  un  peu  davantage  des  équi¬ 
voques  &  ne  pas  traiter  avec  Car¬ 
thage  comme  on  eut  pûle  faire  avec 
Rome. 

?  Qu’au  rions-nous  dit  ?  Monfieur , 
fi  nous  euffions  alors  connu  que  les 
Hanovriens  n’avoient  pas  meme  de 
prétextes  pour  violer  la  convention 
à  laquelle  ils  avoient  du  leur  falut  ; 
&  que  la  perfidie  feule  avoit  rom¬ 
pu  des  nœuds  formés  par  la  crainte  ? 
'•  Telle  eft  ,  Monfieur  ,  la  propofi- 
tion  que  le  Miniftére  de  France  a  en¬ 
trepris  de  prouver  dans  un  ouvrage 
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qu’il  vient  de  préfenter  à  toute  l’Eu¬ 
rope  ,  &  qui  eft  intitulé  Parallèle 
de  la  conduite  du  Roi  avec  celle  du  Roi 
d  Angleterre  ,  Electeur  de  Hanovre *, 
relativement  aux  affaires  de  P  Empire, 
dC  nommément  à  la  rupture  de  la  ca¬ 
pitulation  de  Closter-seven  parles 
Hanovriens.  Ce  Mémoire  daté  de 
Verfailles  du  Décembre  dernier  , 
eft  accompagné  de  1 7  pièces  juftifi- 
catives  extrêmement  intérefîantes , 
&  dont  la  plûpart  avoient  été  juf- 
qu’ici  inconnues  au  public*  Vous 
regreterez  fans  doute  que  l’ouvrage 
n’ait  pas  paru  plûtôt  ;  mais  un  éclair- 
ciflement  préliminaire  que  l’on  a 
mis  en  tête,,  nous  inftruit  des  raifons 
de  ce  retard.  Pendant  qu’on  l’imprî- 
moit ,  la  Cour  de  France  eut  lieu 
de  concevoir  quelque  efpérance  de,  con¬ 
ciliation-.  elle  fe  flatta  que  des  né¬ 
gociations  heureufes  accéléreroient 
le  retour  de  la  tranquillité  de  l’Em¬ 
pire.  Elle  craignit  de  multiplier  les 
obftacles  ,  en  publiant  des  vérités 
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qui  euffent  encore  aigri  les  efprits, 
&  préférant  le,  intérêts  de  la  paix  de 
l  Allemagne  à  ceux  d'une  légitimé  de- 
fenfe  ,  elle  différa  de  publier  la  ré- 
ponfe  au  Manifefte  Hanovrien ,  tant 
quelle  eût  lieu  de  croire  que  fon 
filence  pourrait  contribuera  rétablir 
la  paix  ,  au  moins  dans  une  partie 
de  l’Allemagne. 

Si  ces  faits  font  vrais,  Monfîeur, 
&  fans  doute  ils  ne  le  font  que  trop  , 
la  publication  de  cet  ouvrage  an¬ 
nonce  que  les  efpérances  delà  Fran¬ 
ce  ont  été  trompées ,  &  que  l’Alle¬ 
magne  eft  encore  bien  éloignée  ,  de 
voir  rétablir  dans  fon  fein  cette  heu- 
reufe  harmonie ,  qui  fait  la  force  de 
fon  gouvernement  &  le  bonheur  de 
x  fes  peuples.  Quels  font  les  Princes 
dont  les  intrigues  mettent  un  obfta- 
cle  à  ce  grand  ouvrage  ?C’eft  ce  que 
les  Membres  de  l’Empire  ont  le  plus 
grand  intérêt  d’examiner  &  de  con- 
noître. 

Impartial  fur  cette  grande  quel- 


tlon  ,  je  l’ai ,  Monfieur ,  approfondie 
avec  foin  :  je  n’ai  jugé  que  fur  des 
faits  avoués  &  fur  des  pièces  publi¬ 
ques  ôc  authentiques.  J’ai  relu  les 
différens  Mémoires  qui  ont  paru  $ 
foit  à  Ratisbonne  ,  foit  dans  les 
Cours  qui  au  jourd’hui  prennent  part 
à  la  guerre.  Une  première  réflexion 
m’a  frappé  en  les  lifant.  Elle  vous 
paroîtra  plus  conforme  au  caraétere 
d’un  Philofophe,que  digne  des  mé¬ 
ditations  d’un  Politique  ;  mais  tou¬ 
tes  mes  penfees  font  à  mon  ami;  ôc  il 
m’a  fait  promettre  de  ne  lui  en  ca¬ 
cher  aucune. 

Un  petit  nombre  d’hommes  gou¬ 
verne  l’Europe.  Indépendant  les 
uns  des  autres  ôc  commandans  à 
tout  ce  qui  les  environne ,  ils  exer¬ 
cent  ôc  l’autorité  la  plus  légitime  ÔC 
le  pouvoir  le  plus  vafte.  Quels  Juges 
ont-ils  à  redouter  /  Quel  Tribunal 
peut  exiger  qu’ils  acquiefcent  à  fa 
décifion  ?  Une  parole  fortie  de  leur 
bouche  arme  les  nations  les  unes 
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contre  les  autres.  La  forcé  feuîe 
peut  arrêter  leurs  entreprises  ;  &  le 
foible  qu’ils  ont  le  pouvoir  d’écra- 
fer,  ne  peut  que  gémir,  fe  plaindre , 
-&  fe  Soumettre.  * 

Cependant  ils  invoquent  tous 
une  Puiffance  dont  ils  femblent  re¬ 
douter  le  jugement.  Je  les  entends 
reclamer  fon  Suffrage.  Us  lui  expo- 
fent  leurs  droits.  Le  dirai-je  ?  Us 
plaident  devant  elle.  A  qui  s’adref- 
lent  tant  de  Mémoires ,  tant  d’apo¬ 
logies  ,  tant  d’écrits  juftificatifs  ?  O 
Rois ,  devant  qui  la  terre  garde  le 
filence  ,  que  vous  importe  le  juger 
ment  des  hommes  /  Laiffez  à  vos 
Sujets  le  foin  de  fe  juftifïer  aux  yeux 
de  la  loi  ?  N’êtes-vous  pas  au-deffus 
d’elle  ?  A-t-elle  un  frein  qu’elle 
puiffe  oppofer  à  vos  projets  ambi¬ 
tieux  ? 

Quel  effiî  donc  ce  Tribunal  Su¬ 
périeur  aux  maîtres  de  la  terre  Ç 
Pourquoi  voit-on  ceux-ci  employer 
pour  leur  défenfe  les  mêmes  raifons 
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dont  fe  ferviroit  le  plus  foible  de 
leurs  fujets  ?  Le  citoyen  lié  à  la  fo- 
ciété  civile  ,  craint  la  peine  due  au 
crime.  L'autorité  publique  peut  le 
forcer  à  reftituer  ce  qu’il  a  ufurpé. 
Que  craindra  celui  qui  a  lui-même 
en  main  une  autorité  indépendante, 
&  qui  ne  tient  qu’à  la  fociété  natu¬ 
relle  ?  L’improbation  publique  alté¬ 
rera-t-elle  fon  pouvoir  ?  S’il  eli  le 
plus  fort,  s’il  eft  le  plus  heureux  ,  qui 
pourra  l’arrêter  ?  Je  dis  plus  ,  qui 
ofera  le  blâmer  ? 

Je  fais  que  tous  les  Princes  font 
obligés  par  leur  propre  intérêt  à 
s’obferver  mutuellement;  je  fais  que 
l’accroilTement  du  pouvoir  d’un  feul 
peut  nuire  à  tous  :  mais  prenez  -  y 
garde  ,  Monfieur  :  le  Souverain  qui 
fe  juftifie,  ne  crie  point  à  fes  égaux  : 
Je  fuis  fo'ble  ,  je  ne  puis  vous  nuire  y 
il  leur  dit ,  je  fuis  iujle  y  je  fuis  fidèle 
à  mes  engagemens  y  /’ ÉQUITÉ  guide 
mes  pas. 

La  voilà,  Monfieur,  cette  Puif- 
fance  formidable  à  la  force ,  &  de 
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qui  dépend  l’indépendance  même.' 
Le  vciià  ce  Juge ,  qui  accufe  ,  qui 
condamne,  qui  punit  le  Souverain 
qui  peut  tout  &  à  qui  tout  profpere. 
C’eft  cette  Juftice  primitive ,  anté¬ 
rieure  aux  fociétés  civiles  ,  &  plus 
forte  que  l’intérêt ,  c’eft  cette  réglé 
uniforme,  confiante,  invariable  ,  à 
laquelle  le  Conquérant  qui  ne  craint 
rien ,  ofe  en  tremblant  confronter 
fes  projets.  Que  d’efforts  ne  fait  -  il 
pas  pour  fe  tromper  lui-même  ?  S’il 
ne  peut  y  réuiïir  ,  s’il  ne  parvient 
point  à  fe  juftifier  à  fes  propres  yeux, 
il  cherche  du  moins  à  fafciner  ceux 
qui  l’obfervent:  il  les  croit  témoins 
de  fa  honte ,  dès  qu’il  les  croit  per- 
fuadés  de  fon  injuftice. 

Cette  refiéxion,Monfieur,ne  peut 
vous  paroître  déplacée  :  elle  doit  in¬ 
fluer  fur  le  jugement  qu’il  nous  eft 
permis  déporter  des  Rois:  car  notre 
réglé  eft  la  même  que  la  leur.  Si  nous 
n’envifagions  leurs  entreprifes  que 
comme  dangereufes  àlafociété  uni- 
verfelle ,  quelle  différence  ne  met- 
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trions  -  nous  pas .  entre  les  vues  de 
l'Angleterre  Ôt  les  petits  artifices  du 
Landgrave  de  Heflfe  ?  Mais  s’il  exifte 
des  Loix  refpeétées  de  tous  les  Sou¬ 
verains  ,  ôc  à  l’empire  defquelles  le 
pouvoir  le  plus  abfolu  ne  peut  ja¬ 
mais  les  fouftraire  ,  fi  la  juftice  de 
leur  caufe  eft, au  Tribunal  de  l’équi¬ 
té, indépendante  ôt  des  armées  qu’ils 
peuvent  mettre  fur  pied ,  &  de  l'é¬ 
tendue  de  leurs  Etats,  ôt  du  mouve¬ 
ment  qu’ils  peuvent  donner  au  corps 
politique  de  l’Europe, nous  pouvons, 
Monfieur ,  mettre  dans  la  même  ba¬ 
lance  ôt  les  plus  grands  Souverains 
ôc  les  plus  petits  Princes  ;  ce  font 
les  actions  ,  ôc  non  les  pouvoirs  qu’il 
s’agit  d’apprécier  ;l’accufé  qui  trem¬ 
ble  devant  le  Magiftrat  qui  l’inter¬ 
roge  ,  ôc  le  Roi  qui  confulte  de  loin 
le  jugement  de  la  poftérité  font  ab- 
fous  ôc  condamnés  fur  les  mêmes 
maximes  de  juftice  ôc  de  vérité. 

C’eft  à  la  lumière  de  ces  principes 
que  je  veux  ,  Monfieur ,  examiner 
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les  démarches  des  Princes  dont  les 
armées  troublent  le  repos  de  l’Alle¬ 
magne.  Je  vous  ai  jufqu’ici  beaucoup 
entretenu  des  démêlés  des  Cours 
de  Vienne  ôc  de  Berlin.  J’ai  fuivi  ôt 
les  entreprises  6c  les  fuccès  de  Sa 
Majefté  Prulïienne  jufqu’à  la  bataille 
de  Rofback.  Ces  fuccès  redoutables 
au  Corps  Germanique  euflent  été 
fans  doute  moins  prompts  6c  moins 
briiians';  que  dis- je ,  Moniteur  ?  la 
Saxe  feroit  libre  aujourd’hui  y  ôc  les 
Puifiances  feroient  rentrées  dans 
les  bornes  que  les  Traités  ont  ali¬ 
gnées  à  leurs  Etats  ,  fi  à  l’autre  ex¬ 
trémité  de  l’Allemagne  ,  les  Hano- 
vriens  ôc  leurs  alliés  n’eufient  arrêté 
les  garants  de  la  paixde'Weftphalie. 
Cette  malheureufe  guerre  qui  fe  fai- 
foit  fur  le  bas  Rhin  ôc  fur  le  Wefer  a 
défolé  des  provincesôcrendu  despeu¬ 
ples  malheureux.  A  qui  ceux-ci  doi¬ 
vent-ils  imputer  leurs  miferes  ?  Un 
récit  fidèle  des  faits ,  accompagné 
des  refléxions  les  plus  fimples,  mais 


les  plus  décifives,  vous  mettra, Mon¬ 
iteur  en  état  de  prononcer  fur  cette 
queftion. 

Les  Prulliens  étoit  maîtres  de  la 
Saxe  :  le  Roi  de  Polog  ne  Electeur 
de  Saxe ,  fugitif  à  Warfovie ,  ôt  l’Im¬ 
pératrice  Reine  attaquée  dans  fes 
Etats  par  une  armée  qui  en  avoit 
déjà  envahi  une  partie, reclamoient 
les  fecours  de  leurs  co  -  Etats  :  la 
Diète  de  l’Empire  avoit  par  une  ré- 
folution  du  17  Janvier  17^7  ,  dé¬ 
claré  le  Roi  de  Prude  infraéteur  de 
la  paix  publique  ôc  réglé  les  contin- 
gens  que  les  Cercles  dévoient  four¬ 
nir  pour  la  défenfe  des  Etats  op¬ 
primés ,  lorfque  le  Roi  de  France 
&  le  Roi  de  Suède  garants  des 
Traités  de  Weftphalie,  prirent  en¬ 
fin  la  réfolution  de  faire  palier  en 
Allemagne  des  troupes  deftinées  à 
y  rétablir  l’ordre  ,  &  à  repoulfer  les 
entrepri  fes  formées  contre  la  liberté 
de  fes  Princes. 

La  Cour  de  France,  en  prenant 
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ce  parti ,  n’ignoroit  pas  qu’elle  s’en- 
gageoit  à  des  dépenfes  énormes  3 
qu’elle  eût  employées  plus  utile¬ 
ment  pour  elle ,  contre  les  ennemis 
de  fa  navigation  &  de  fon  commer¬ 
ce  ;  mais  elle  penfa ,  qu’il  eft  des 
circonftances  5  où  les  Rois  comme  ■ 
les  particuliers  ,  doivent  préférer  la 
mémoire  &  l’exécution  de  leurs  en- 
gagemens  à  l’avantage  que  pourrait 
leur  procurer  une  infidélité ,  qui  ne 
manque  jamais  de  prétextes.  Elle 
crut  que  la  probité  des  Souverains 
étoit  de  la  même  nature  que  celle 
de  leurs  fujets. 

D’ailleurs  les  entreprifes  de  la 
Cour  de  Berlin  étoient  fi  vifible- 
ment  contraires  aux  loix  de  l’Em¬ 
pire  ,  qu’il  étoit  peu  vraifemblable 
qu’elle  trouvât  beaucoup  d  auxi¬ 
liaires  5  dans  cette  fociete  d  Etats 
qui  ne  fubfiftent  que  par  les  loix.  - 
Le  Corps  Germanique  réuni  con¬ 
tre  l’ennemi  commun  ,  devoit  en 
peu  de  tems,avec  lefecours  de  la 
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France  &  de  la  Suède,  rétablir  l’or¬ 
dre  &  enchaîner  l’ambition. 

On  favoit  ,  il  eft  vrai  ,  que  la 
Cour  de  Hanovre  &  quelques  Prin¬ 
ces  attachés  aux  fubfides  delà  Gran¬ 
de  Bretagne  avoient  formé  le  pro¬ 
jet  d’allumer  dans  le  continent  une 
guerre,  à  laquelle  la  France  fût  obli¬ 
gée  de  prendre  part.  La  Cour  de 
Berlin  s’étoit  prêtée  à  ce  plan  pour 
l’exécution  d’un  autre  projet,  qui  lui 
eft  particulier;  &  deux  intérêts, quoi¬ 
que  très  oppofés  ,  s’étoient  trouvés 
réunis  par  la  néceftité  d’employer 
les  mêmes  moyens.  L’Elecïear  de 
Hanovre  inféparable  de  l’Angleter¬ 
re  ,  fe  trouvoit  engagé  par  les  cir- 
conftances,  à  facrifier lapaix  de  l’Em¬ 
pire  aux  vûes  de  la  nation  commer¬ 
çante  dont  il  eft  le  chef.  Mais  c’étoit 
une  nouvelle  raifon  de  faire  palfer 
dans  l’Empire  les  fecours  deftinés  à 
en  maintenir  le  Gouvernement  ôc 
les  Conftituticns.  S’il  eut  étépolîi- 
£>le  de  forcer  le  Roi  d’Angleterre  à 
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fe  conduire  en  Allemagne  comme 
un  Membre  de  la  République  Ger¬ 
manique  ,  les  efforts  du  Roi  de 
Pruffe  n'euffent  point  été  fl  rédou- 
tables. 

Deux  fortes  deperfonnes  ont  blâ¬ 
mé  la  France  d’avoir  ainfi  porté  fes  . 
forces  dans  l’Empire.  Les  unes  par 
zèle  pour  elle.  Les  autres  pour  la 
rendre  odieufe.  Le  Corps  Germani¬ 
que  ,  lui  a-t-on  dit ,  n’a  point  requis 
vos  fecours.  Qu’étoit-il  b e foin  d’a¬ 
bandonner  vos  véritables  ennemis 
pour  en  aller  combattre  d’autres  qui 
ne  vous  difputoient  rien  ?  Vous  avez 
fait  triompher  l’Angleterre  ,  ont  dit 
les  uns.  Vous  avez  fait  gémir  l’Al¬ 
lemagne,  ont  dit  les  autres. 

Si  l’Allemagne  a  gémi  des  trou¬ 
bles  paffagers  ,  que  la  guerre  a  ex¬ 
cités  dans  fon  fein  :  quels  maux 
n’eut-elle  pas  effuiés  fi  les  troupes 
Hanoyriennes  avoient  pû  donner 
la  main  aux  armées  du  Roi  de  Pruf¬ 
fe  ?  &  fl  les  deux  plus  puiffans  Ele¬ 
cteurs 
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£teufs  de  1  Empire  eulïent  eu  1% 
liberté  d’agir  de  concert  pour  chan¬ 
ger  le  gouvernement  Germanique  , 
Ôc  pour  rendre  impuiffantes  les  loix 
qui  en  ont  alluré  la  durée. 

Quant  à  la  requilition  de  l’Em- 
pire  ,  il  n  étoit  point  nécelïaire  qu’¬ 
elle  précédât  la  marche  des  trou¬ 
pes  auxiliaires  Françoifes  :  attendre 
cette  requilition ,  eût  été  éluder  le 
payement  d’une  dette, qui  ne  pou- 
voit  être  trop  promptement  acquit- 

1  V  V  • 

Une  refléxion  limple  fur  les  obli¬ 
gations  qui  nailfent  de  la  garantie 
de  la  France  va,  Monlieur,  vous 
convaincre  de  cette  vérité.  Les 
Traités  de  Wellphalie  ont  affuréà 
tous  les  Princes  de  l’Empire  leurs 
droits ,  leur  liberté  ,  leur  fuperio- 
nté  territoriale ,  la  poffeffion  paifi- 
ble  des  pays  fournis  à  leur  jurifdi- 
ction.  Du  moment  qu’un  Prince  elt 
injuftement  attaqué  ^  à  plus  forte 
raifon,  s  il  eft  dépouillé  par  violen- 
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ce  ,  il  a  le  droit  de  reclamer  l'exé¬ 
cution.  des  engagemens  contractés 
par  ces  T raités  :  rien  ne  peut  i  e m- 
pêcher  dappeiier  à  fon  fecours  les 
garants  de  la  convention.  Or  qui 
font  ces  garants  ?  i°.  Les  Princes 
fes  Co-Etats  obligés  à  le  fecourir. 
2°*  Les  Couronnes  de  P  rance  & 
de  Suède.  Telle  eft,  Monfieur,la 
garantie  qui  a  été  reclamee  par  les 
Cours  de  Vienne  &  de  Drefde.  Il  eft 
donc  vrai  que  les  parties  lezees  ont 
requis  les  :  ecours  qui  leur  etoient 
dûs  en  vertu  des  Traites.  Or  il  n  eft 
pas  néceflaire  en  pareil  cas  que  ce 
foit  le  Corps  Germanique  qui  re¬ 
quière  l’exécution  de  la  garantie  ; 
car  il  eft  lui-même  garant  &  ce  ne 
font  point  les  garants  qui  s  appel¬ 
lent  les  uns  les  autres  :  c’eft  le  mem¬ 
bre  de  l’Empire  ,  c  eft  le  Prince  at¬ 
taqué  ,  qui  demande  le  payement 
de  la  dette.  "1  out  ce  que  fait  alors 
le  Corps  Germanique  aflembleaîa 
diète ,  c  eft  de  déclarer  qu’un  tel 
Prince  eft  dans  le  cas  d  exiger  les 
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îeccurs  que  les  loix  lui  affûtent:  il 
ne  requiert  point,  il  juge  que  la  re* 
quifition  elt  jufte  ôc  légitime. 

Or ,  tout  cela  a  été  fait ,  Mon¬ 
iteur  :  l’impératrice  &  le  Roi  de 
Pologne  ont  été  attaqués.  La  diet- 
te  de  Ratisbonne  a  décidé  Je  17 
Janvier  1757.  que  les  Etats  de  l’Em¬ 
pire  leur  dévoient  les  fecours  ftipu- 
lés  par  les  Traités.  Donc  elle  a  jugé 
que  la  garantie  de  la  France  &  de  la 
Suède  pouvoit  avoir  lieu.Car  c’eft  un 
principe  certain  dans  le  droit  .pu¬ 
blic  d  Allemagne  ,  que  tout  Prince 
qui  en  vertu  des  Traités  de  Munfter 
&  d  Ofnabruck  peut  exiger  le  fe* 
cours  de  fes  Co-Etats, peut  en  même 
tems  réclamer  celui  c  es  PuiiTânces 
étrangères,  qui  fe  font  rendues  ref- 
oonfables  du  maintien  de  la  paix  pu¬ 
blique.  r 


Donc  larequifition  dés  pu  i  flan  ces 
attaquées  fuffifoit  pour  obliger  la 
France  :  donc  en  fai  Tant  palTer  une 
armée  en  Allemagne  ,  elle  remplit 
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foit  un  devoir  indifpenfable.  Donc 
fi  elle  a  facrifié  les  propres  intérêts  , 
elle  n’a  fait  ce  facrifice  qu’à  l'hon¬ 
neur  &  à  la  fidélité. 

Cette  réfoiution  de  la  France  j 
Monfieur,fut  notifiée  à  notre  Ré¬ 
publique  dès  le  28  Février  par  un 
mémoire  que  le  Comte  d’Afiry  re¬ 
mit  aux  Etats  Généraux.  Nos  Dé¬ 
putés  y  virent  avec  plaifir  que  S.  M. 
T.  C.leur  faifoit  part  non-feulement 
des  motifs  qui  l’engageoient  a  cette 
démarche  ,  &  des  vues  qu’elle  fe 
propofoit ,  mais  qu’elle  vouloit  bien 
les  inftruire  des  lieux  même  où  fon 
armée  devoit  s’alfembler.  Elle  leur 
déclaroit  de  plus  qiùeVe  leur  confie¬ 
rait  volontiers  les  refolutions  ultérieu¬ 
res  que  les  conjonctures  pouvaient  exi¬ 
ger  de  fia.  prévoyance  dC  de  fies  enga- 
gemens  ,  6c  afiuroit  que  fis  troupes 
loin  d'entreprendre  rien ,  qui  put  être 
un  fiujet  d  inquiétude  pour  la  Républi¬ 
que fieraient  employés  à  fa  defenfe  >fit 
en  haute  de fa  neutralité }  on  attentoit  à 


zi 

Jon  repos ,  à  fa  liberté  ou  à  Jon  com¬ 
merce. 

La  réponfe  des  Etats  Généraux 
fut  une  nouvelle  aiïurance  ,  de  per- 
fifter  dans  la  neutralité  promife  par 
leur  refolution  du  2 j  Mai  17 $6. 

Pendant  ce  tems-là,le  Roi  de  Pruf- 
fe  travailloit  lui-même  par  fes  démar¬ 
ches  à  juftifier  celles  de  la  Cour  de 
France.  En  menaçant  les  Princes 
de  l’Empire  ,  il  leur  faifoit  fentirle 
befoin  qu’ils  avoient  d’un  fecours 
puilfant  &  efficace.  Aucun  d’eux  n’a 
ians  doute  oublié  cette  phrafe  har¬ 
die  qui  termine  le  mémoire  que  le 
Baron  de  Plotho  remit  à  tous  les 
Miniftres  de  la  Diette.  Après  avoir 
protefté  contre  la  refolution  du  17 
Janvier,  il  finifloit  par  ces  expref- 
fions  mémorables.  Au  rejle  S.  M.  Pr . 
ejl  bien  aife  de  connaître  les  Co-Etats f 
qui  ont  juge  à  propos  de  Je  aéclarer 
pour  fa  partie  adverfe  ,  parce  quelle 
pourrafe  reg lerlà-dejjus  avecfes  hauts 
Alites.  B  iii 
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Ces  hauts  Alliés  ne  pouvoïent 
être  que  l’Angleterre  &  l’Eleêteur 
de  Hanovre.  Ainfi  le  Roi  de  PrulTe 
annoncoit  clairement  les  mefures 
qu’il  prenoit  avec  ces  Puiflances, 
pour  punir  fes  Co  -  Etats  de  leur 
obéiffance  aux  loix.  Il  y  a  même 
beaucoup  d’apparence  que  tout  é- 
toit  déjà  réglé.  Ce  n’étoit  pas  fans 
objet  que  le  Comte  deSchmettau, 
Général  Pruffien  ,  avoir  eu  ,  dans  le 
mois  de  Janvier,  tant  &  de  fi  lon¬ 
gues  conférences  avec  la  Regence 
de  Ha  novre. 

Quoiqu’il  en  foit ,  Monfieur ,  les 
troupes  Françoifes  fe  mirent  en 
marche  dans  les  deux  dernieres  fe- 
maines  du  mois  de  Mars.  Leur  ren¬ 
dez-vous  étoit  à  la  hauteur  de  Dul- 
feldorp, entre  le  Rhin&laMeufe.Le 
Prince  de  Soubife  partit  le  21  Mars 
pour  fe  mettre  à  la  tête  de  celles  qui 
fe  trouvèrent  afîembléesles  premiè¬ 
res.  Les  Pruffiens  avoient  commencé 
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par  évacuer  Werel  &  le  Généra! 
de  la  Mothe  avoit  reçu  ordre  de  fe 
renfermer  dans  Gueidres  avec  les 
4000  hommes  qu’il  commandoit  dans 
le  Duché  de  Cleves.  Les  premiers 
ordres  donnés  parle  Général  Fran¬ 
çois  n’annoncerent  ni  des  Conqué- 
rans  avides  ,  ni  d’injuftes  opprefi- 
feurs.  Le  Prince  de  Soubife  fit  ve¬ 
nir  àMafeick  les  Commifiaires  du 
pays  de  Cleves  ,  avec  lefquels  il 
régla  les  livraifons  des  vivres  ôc 
des  fourages  néceflaires  à  l’armée  ; 
mais  il  eut  foin  de  leur  recommander 
de  tranquilliferles  habitans  du  pays, 
&  de  leur  affiner  que  tous  les  Ma- 
giflrats  ôc  Officiers  de  la  Gueldre 
Pruffienne  feroient  continués  dans 
leurs  emplois  en  prêtant  feulement 
ferment  de  fidélité  à  l’Impératrice 
Reine. 

Ce  fut  au  nom  de  cette  Princefle , 
ce  furent  même  fes  Officiers  qui , 
dans  les  premiers  jours  d'Avril  ,  pri¬ 
rent  poffeffion  de  Cleves  ôc  de  We- 
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fel.  Le  Baron  de  Domballe  Major 
Général  des  troupes  Autrichiennes 
entra  dans  la  première  de  ces  Pla¬ 
ces  le  6.  La  fécondé  étoit  déjà  au 
pouvoir  d’un  détachement  Alle¬ 
mand  ,  lorfque  le  8  un  corps  d’in¬ 
fanterie  Francoife  y  fut  reçu, 
ï  Le  Prince  de  Soubife  fit  mar¬ 
cher  en  avant  fur  la  Lippe  plu- 
iieurs  corps  détachés.  Munfter  ou¬ 
vrit  fes  portes.  Les  Pruffiens  retirés 
à  Lipffadt  n’y  demeurèrent  pas  long- 
tems  :  ils  l’abandonnèrent  pour  al¬ 
ler  au-devant  des  Hanovriens  ,  dont 
l’armée  afîemblée  n’attendoit  plus 
que  le  Prince  qui  en  avoir  accepté 
le  commandement. 

Le  Duc  de  Cumberland  arrivé 
de  Stade  à  Hanovre  le  1 6  Avril  ne 
différa  de  fe  mettre  à  la  tête  de 
fes  troupes ,  que  jufqu’au  tems  où 
elles  furent  toutes  réunies.  Leur 
quartier  général  fut  quelque  tems 
à  Hamelen.  Les  Hanovriens  pafle- 
rent  enfuite  le  Weber,  &  déclare- 
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ïent  parla  qu’elles  avoîent  ordré 
de  s’oppoferàla  marche  des  Alliés 
de  l’Empire.  S.  A.  Royale  vint 
joindre  l'on  armée  à  Bielefeldt. 

Quelques  jours  auparavant  le 
Maréchal  d’Éûrées  étoit  arrivé  à 
"Wefel ,  ôc  avoit  pris  le  commande* 
ment  de  l’armée  Françoife  ,  dont  la 
referve  demeura  aux  ordres  du  Prin¬ 
ce  de  Soubife. 

ïl  eft  inutile  de  vous  entretenir. 
Moniteur,  des  marches  des  armées 
&  des  différentes  opérations  d’une 
campagne  dans  laquelle  le  Géné¬ 
ral  François,  au  milieu  des  plus 
grandes  difficultés,  &  en  ménageant 
le  rang  des  hommes  confiés  à  Tes 
foins ,  eut  néanmoins  la  gloire  d’en¬ 
lever  fucceffivement  à  flnfradeur 
delà  paix  publique  toutes  les  places, 
qu’il  poffedoit  jufques  à  l’embou¬ 
chure  de  l’Ems.  Permettez  -  moi 
feulement  quelques  réflexions  qu’il 
me  femble  que  nous  n’avons  point 
encore  allez  faites. 
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Quel  étoit  l’objet  de  cette  ar¬ 
mée  compofée  de  François  ,  & 
commandée  par  un  des  plus  habi¬ 
les  Généraux  de  cette  Nation  ? 
Etoit-ce  de  conquérir  Hanovre  ? 
Etoit-ce  de  venger  fur  les  Etats 
héréditaires  de  S.  M.  Britannique, 
l’infraétion  des  loix  &  le  mépris  des 
Traités.  $.  M.  T.  C.  le  pouvoit. 
Le  Roi  d’Angleterre ,  je  vous  l’ai 
prouvé ,  Moniieur  ,  (  <2)  étoit  deve¬ 
nu  l’ennemi  perfonnel  de  la  Fran¬ 
ce  :  il  avoit  lui  feul  ordonné  les 
premières  violences:  donc  tous  fes 
Etats  étoient  devenus  le  gage  de 
la  réparation  due  à  la  Puilfance  ou¬ 
tragée. 

Cependant,  Monfieur,  la  France 
en  faifant  marcher  des  troupes  en 
Allemagne  ,  confentoit  a  refpeéter 
le  territoire  de  Hanovre.  Auxiliaire 
de  l’Empir  e ,  elle  n’y  reconnoifloit 


{a)  Voyez  la  vingt-huitième  Lettre. 


d’autres  ennemis,  que  les  opprefc 
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feurs  de  la  liberté  ôc  les  perturba¬ 
teurs  du  repos  de  l’Allemagne.  Au- 
delà  du  Rhin  elle  n’eût  vû  dans  le 


Roi  d'Angleterre  qu’un  membre  de 
l’Empire,  protégé  par  les  loix,  tant 
qu’il  n’en  devenoit  point  l’infrac¬ 


teur.  Le  dirai-je  ?  Hanovre  auroit 
peut-être  aujourd’hui  les  François 
pour  défenfeurs  ,  fi  fon  Souverain 
obligé  de  fecourir  fes  Co-Etats  at¬ 
taqués  injuftement  ,  eût  du  moins 
confenti  à  ne  leur  point  faire  de 
mal.  C’eft ,  Monfieur,  ce  qu’il  s’a¬ 
git  de  vous  prouver.  Laifîbns  les 
armées  en  Weftphahe  ;  examinons 
les  negotiations  qui  ont  précédé 
leur  marche. 

Dès  le  4  Janvier  1757.  ôt  dans 
un  tems  où  certainement  les  trou¬ 
pes  Françoifes  n’étoient  point  en¬ 
core  prêtes  à  partir  :  M.  le  Comte 
de  Kaunits  Chancelier  de  la  Cour 
de  Vienne  avoit  remis  au  Comte 
deSteimberg  Miniitrede  l’Eleêteur 
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de  Hanovre  ,un  mémoire  par  lequel 
l’Impératrice  propofoit  à  ce  Prince 
un  traité  de  neutialité  qui  eût  mis  * 
fes  Etats  à  l’abri  de  toute  invafion. 

Il  faut  avouer,  Moniteur,  qu’el¬ 
le  failoit  à  1  Electeur  de  Hanovre 
un  facrifice  dont  il  ne  pouvoit  lui 
favoir  trop  de  gré.  Par  quel  privi¬ 
lège  en  effet  les  Etats  héréditaires 
de  S.  M.  Br.  dévoient  ils  feuls  le 
trouver  exempts  du  contingent  or¬ 
donné  par  la  Diette  ?  Je  n’examine 
point  fi  l’Impératrice,  n’étant  qu’une 
des  deux  parties  lézées  ,  pouvoit  dé¬ 
gager  l’Electeur  d’une  obligation 
qui  le  rendoit  débiteur  de  toutes  les 
deux  :  elle  étoit  lïire  fans  doute  de 
l’acquiefcement  du  Roi  de  Polo¬ 
gne  ;  mais  un  fait  qui  du  moins  eft 
évidemment  prouvé  par  cette  né¬ 
gociation  ;  c’eft  que  S.  M.  Impé¬ 
riale  ne  vouloit  point  fournir  aux 
François  une  occafion  de  s’empa¬ 
rer  des  Etats  de  Hanovre.  Plus  elle 
connoiflb.it  les  juftes  motifs  de  re£ 
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fentiment  que  cette  Puifîance  pou- 
voit  avoir  contre  leur  Souverain , 
plus  elle  cherchoit  à  mettre  celui-ci 
a  couvert  de  la  vengeance  à  laquel¬ 
le  il  s’étoit  expofé. 

Mais  la  France  en  fe  prêtant  à  la 
propofition  de  l’Impératrice  ,  &  en 
promettant  la  neutralité  dans  le  cas 
où  S.  A.  E.  l’eût  acceptée,  n’immo- 
loit-elle  pas  à  la  tranquillité  de 
l’Allemagne  fes  propres  droits  & 
une  occafion  unique  de  fe  venger. 
Quoi!  Monfieur,  le  Roi  de  Pruffe 
membre  de  l’Empire  ,  avoit  ravagé 
la  Saxe  qui  lui  avoit  offert  le  paf- 
fage ,  il  menaçoit  des  hoftilités  les 
plus  vives  tous  les  Princes  Alle¬ 
mands  qui  refuferoient  de  fe  joindre 
à  lui  dans  une  guerre  injufte ,  dans 
une  guerre  qui ,  quand  eile  eût  été 
légitimé  ,  ne  pouvoir  jamais  intéref- 
fer  le  Corps  Germanique  ;  &  le 
Roi  de  France  ennemi  du  Roi 
d’Angleterre  confentoit  de  faire 
paffer  fes  troupes  comme  amies  fur 
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le  territoire  d’un  Prince  contre  le¬ 


quel  il  avoit  tant  de  fujets  de  guer¬ 
re  !  Qui  pouvoit  arrêter  S.  M.  T. 
C.  ?  Craignoit  elle  que  les  Princes 
d  Allemagne  ne  prilfent  parti  pour 
l’Eleêteur  de  Hanovre  r  Ils  ne  le 
pouvoient  pas  ,  puifqu’en  refufant  à 
fes  Co  -  Etats  les  fecours  ordonnés 
par  la  Diette  ,  il  avoit  perdu  le  droit 
de  requérir  ceux  qui  euffent  pû  lui 
être  nécefîaires.  Ainfi  ,  Monfieur, 
foit  que  la  France  eût  ouvertement 
déclaré  qu’elle  ne  feparoit  point 
l’Eleêteur  de  Hanovre  du  Roi  de 
la  Grande  Bretagne  ,  &  que  le  mê¬ 
me  Prince  étoit  fon  ennemi  &  en 
Allemagne  &  en  Angleterre  ;  foit 
qu’elle  eût  fondé  fes  hoflilités  fur 
le  refus  que  faifoit  S.  A.  E.  d’obéir 
aux  loix  de  l’Empire  &  de  fe  con¬ 
former  aux  refultats  de  la  Diette  ; 
elle  avoit  plus  de  motifs  qu’il  ne 
lui  en  falloit  pour  traiter  l’Ele&orat 
comme  un  pays  ennemi ,  &  pour 
refufer  nettement  de  fe  prêter  à  la 


neutralité  que  la  Cour  de  Vienne 
fe  fiattoit  de  voir  acceptée. 

Mais  fi  le  définterelfement  &  la 
modération  de  la  Cour  de  France 
ont  dû  prouver  à  tout  l’Empire,  que, 
dans  cette  guerre  indiîpenfable 
cette  Couronne  nJa  jamais  envifa- 
gé  ion  propre  intérêt;  le  refus  que 
fit  l’Ele&eur  de  Hanovre  d’accéder 
à  une  propofuion  fi  utile  au  repos 
de  fa  Patrie  ,  fi  avantageufe  en  par¬ 
ticulier  à  fes  propres  Etats ,  ne  vous 
paroît-il  pas,  Monfieur ,  le  comble 
ou  de  l’aveuglement  ou  de  la  mau- 
vaifefoi  ? 

Le  20  Février  17J7.  le  Miniftre 
Hanovrien  refidant  à  Vienne  remit 
au  Comte  de  Kaunits  un  mémoire 
qui  contenoit  la  réponfe  de  l’Elec¬ 
teur  fon  Maître  ,  réponfe  pleine 
d’obfcurités  &  de  détours;  réponfe 
dans  laquelle  on  annonce  un  refus  , 
fans  ofer  l’exprimer  encore  avec 
certitude  ;  mais  dans  laquelle  on 
laiffe  au  moins  voir  très- clairement 
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les  liaifons  intimes  de  deux  Cours 
de  Hanovre  &  de  Berlin. 

Au! fi  à  peine  le  Roi  d’Angleter¬ 
re  eut  il  envoyé  cette  réponfe  au 
Comte  de  Steimberg  ,  que  ce  Prince 
demanda  au  Parlement  de  la  Gran¬ 
de  Bretagne  les  fecours  qui  lui  é- 
toient  néceflaires  pour  être  en  état 
de  tenir  la  parole  qufil  avoit  don¬ 
née  à  S.  M.  Prulfienne  :  ce  fut  le 
19  Février  que  le  meffage  de  S. 
M.  Britannique  fut  envoyé  aux 
Communes  ,  &  le  21  elles  lui  ac¬ 
cordèrent  200  mille  livres  fterling: 
pour  quelle  deftination  ?  Lifez  y 
JVTonlieur  ,  cette  délibération,  (a) 
Slfîn  de  pouvoir  remplir  /es  engage¬ 
ments  avec  le  Roi  de  P  ru/e  ,  pour  la 
Jurete  de  P  Empire  contre  P  irruption 
des  armées  étrangères ,  SC  pour  le  fou- 
tien  de  la  caufe  commune . 


(a)  G az.de  Hollande  s  art.  de  Londres 
du  22  Février  1757. 

Des 
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T) es  engag emens  ,  une  cauje  com¬ 
mune  avec  le  Roi  de  PruJJe  !  &  cela  , 
on  fieur ,  pour  la  fur e te  de  l'Empire  ! 
Q;\e  dites-vous,  &  qu’a  dû  penfer 
1  Allemagne  de  cette  étrange  dé¬ 
claration  ?  Mais  venons  à  celles  que 
renferme  le  mémoire  remis  par  JVI. 
de  Steimberg  au  Comte  de  Kaunits! 

Un  y  voit  ,  Monfieur  ,  que  le 
Roi  d’Angleterre  Eledeur  de  Hano¬ 
vre  a  du  moins  bien  entendu  la  pro¬ 
portion  de  1  Impératrice  &  connu 
les  avantages  quelle  vouloit  lui 
procurer.  Il  commence  par  la  re¬ 
mercier  de  ce  cii? elle  vouloit  bien  s'oc¬ 
cuper  a  chercher  des  moiens  d’empé- 

m  r  qUe  lesPaYs  appartenans  à  S . 
Jri.  britannique  en  .Allemagne  nefuf 

J flt  envelopés  dans  les  troubles  pré- 
Jens.  . 

Apres  cela,  Monfieur,  il  faut  par¬ 
ler  ;  &  il  me  femble  oue  fi  le  Roi 
d’Angleterre  veut  refufer  la  neutra- 
ité  ,  il  faut  qu  il  dife  clairement  , 
quil  prouve  même  qu’elle  n’eft  pas 
ce  moyen  que  l’Impératrice  a  cher¬ 
ché.  II  faut  même  qu’il  en  indiqué 
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un  autre  plus  fur  ;  écoutons  ce  Mo¬ 
narque. 

«  Sa  Majefté  Britannique  n’a  eu 
*>  elle-même  d’autre  intention  que 
»  de  préferver  les  pays  qui  lui  ap- 
85  partiennent  en  Allemagne,  de  l’at- 
»  taque  dont  ils  ont  été  menacés  de- 
»5  puis  un  an  ôt  demi,  &  qui  les  me- 
•5  nace  encore  actuellement  ,ôc  d’ai- 
»  der  de  tout  fon  pouvoir  à  mainte- 
•>  nir  tout  l’Empire  dans  une  fitua- 
»  tion  paifibleôt  tranquille. 

Si  ces  difpofitions  font  fincéres, 
il  faut  y  applaudir  ;  cependant  pour¬ 
quoi  feindre  un  danger  que  le  Roi 
d’Angleterre  n’a  point  redouté  ? 
Pourquoi  fuppofer  que  depuis  un 
an  &  demi  les  Etats  font  menacés? 
Quelles  troupes  ont  été  affemblées 
de  ce  côté-là  ?  Quels  préparatifs  la 
France  avoit-elle  faits  ?  Entre  nous 
ce  menfonge  mal  adroit  ne  venoit  à 
rien  ici ,  &  n’étoït  propre  qu’à  infpi- 
rer  quelque  défiance  fur  la  fincéritS 
des  proteftations  de  S.  M.  Br. 

Quoiqu’il  en  foit,  Monfieur;  voi¬ 
là  de  fon  aveu  deux  objets  à  remplir. 
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i0.  Préferver  fes  propres  Etats.  2®. 
Maintenir ,  ou  plutôt  reparer  la  tran¬ 
quillité  de  l’i  mpire.  La  neutralité 
propofée  doit  remplir  le  premier  :  la 
marche  des  troupes  auxiliaires,  l’in¬ 
tervention  des  garants  de  la  paix  de  » 
Weftphaiie  doit  remplir  le  fécond* 
Donc  la  propofition  de  l'Impératri¬ 
ce  étoit  raifônnable. 

»  C’efilà,  continué  le  mémoire  , 

»  l’objet  du  Traité  conclu  avec  S, 

»  M.  le  Roi  de  Pruffe  ,  ôt  auquel  a- 
«  boutiffent  toutes  les  vues ,  les  dé¬ 
libérations  ôc  les  efforts  de  S.  M. 

»*  Britannique. 

.  Après  cette  phrafe  vous  ne  ferez 
plus  furpris  de  ce  qui  fuit.  Car  fi  ce 
11’eft  que  de  concert  avec  S.  M.  Pr. 
que  l’on  veut  maintenir  la  paix  de 
l’Empire ,  cette  paix ,  Moniteur ,  ne 
fera  point  l’ouvrage  du  Roi  d’An¬ 
gleterre.  Auffi  termine  - 1  -  il  toutes 
ces  belles  proteftations  en  déclarant 
que  comme  il  n'a  aucune  part  dans 
la  guerre  prèj'ente ,  il perjîjle  dans  là I 
refolution  ,  de  prendre  toutes  les  me  fit- 
res  capables  <£ éloigner  les  troupes  - 
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étrangères  des  frontières  de Jes  pofjef- 
Jions  SC  de  leur  voifinage ,  pour  dé¬ 
tourner  plus  efficacement  le  danser 
qui  peut  les  menacer. 


1  out  ceci ,  Monfieur ,  me  paroît 
«le  plus  mauvais  raifonnement  du 
inonde  :  car  fi  i’Ele&eur  de  Hano¬ 
vre  ri  a  aucune  part  dans  la  guerre  > 
il  doit  au  moins  convenir  que  l’Im¬ 
pératrice  ôt  le  Roi  de  Pologne  y  ont 
le  plus  grand  intérêt  :  il  ne  peut  fe 
diflimuler  que  ces  Puifiances  ont  le 
droit  d’appelîer  leurs  alliés  à  leur 
fecours.  Il  eft  ,  je  crois  ,  également 
évident ,  qu’il  faut  que  ces  alliés 
ftaffent  néceflairement  dans  le  voi 
finage  des  Etats  de  Hanovre  :  donc 
l’Eieêleur  en  ne  prenant  aucune 
part  à  la  guerre  ,  fituation  qu’on 
veut  bien  lui  palier  ,  puifqu’on  lui 
propofe  la  neutralité  ,  doit  en  fa 
qualité  de  Membre  de  l’Empire  li¬ 
vrer  le  palfage  aux  troupes  auxiliai¬ 
res,  qui  promettent  de  ne  lui  faire 
aucun  tort. 

.  Au  relie  toute  la  faulfeté  du  rai¬ 
fonnement  de  S.  A.  Ele&orale  vient 
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de  ce  qu’elle  commence  par  fuppo- 
fer  un  fait  évidemment  contraire  à 
la  vérité  ;  fçavoir  que  fes  liaifons 
avec  le  Roi  de  Prufle  n’ont  pour 
objet  que  de  maintenir  la  paix  de 
r  Allemagne.  Si  cela  étoit  vrai ,  s’il 
n’y  avoit  pas  déjà  une  guerre  allu¬ 
mée  ,  fi  tout  étoit  dans  l’ordre  ,  fi 
tous  les  Princes  étoient  tranquilles 
chez  eux  ,  l’Eleéteur  de  Hanovre 
auroit  raifon,  &  il  n’y,  auroit  point 
de  pretexte  pour  lui  demander  le 
paffage  dans  fes  Etats. 

Mais  comme  il  ne  s’agit  point  de 
maintenir  la  paix ,  &  qu’il  s’agit  au 
contraire  de  la  rétablir  ;  comme  réel¬ 
lement  un  Electeur  de  l’Empire  eft 
dépouillé  fans  raifon  ;  comme  les 
armées  du  Roi  de  Pruffe  font  en 
Bohême  ôc  menacent  de  conquérir 
ce  Royaume  ,  il  eft  évident ,  Mr, 
que  les  garants  de  la  paix  de  Weft- 
phalie  font  légitimement  appellés 
au  fecours  des  Parties  lezées  :  il  l’eft 
donc  aufii  que  les  Co-Etats  de  cel¬ 
les-ci  doivent  le  paflage  à  ces  trou¬ 
pes  auxiliaires.  t)onc  tout  ce  que 
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l’Ele&eur  de  Hanovre  peut  exiger  , 
eft  que  ce  paffage  ne  lui  foit  point 
préjudiciable.  S’il  veut  l’empêcher 
entièrement ,  il  annonce  le  vérita¬ 
ble  objet  de  fes  liaifons  avec  la  Cour 
de  Berlin,  il  fe  déclare  lui -même 
infraâeur  des  loix. 

Prenez-y  garde  en  effet  ,  Mon- 
fieur ,  voici  fa  réponfe  en  fubftan- 
ce.  »  Je  veux  bien ,  dit-il  à  l’Impé- 
»  ratrice  ,  préferver  mes  Etats  de 
»  l’attaque  qu’ils  ont  à  craindre  ;  mais 
*>  je  ne  le  veux  qu’en  m’oppofant  à 
»  l’entrée  des  troupes  Françoifes  en 
»  Allemagne.  J’ai  promis  au  Roi  de 
»  Pruffe  de  retarder  leur  marche, 
»  de  l’empêcher  même ,  fi  cela  m’é- 
»  toit  pofîible.  Ainfi  je  demeurerai 
»  neutre  ,  fi  l’on  veut ,  mais  à  con- 
»  dition  que  les  garants  de  la  paix  de 
»Weflphalie  ne  mettront  pas  le 
»pied  dans  l’Empire:  ôt  comme  le 
»  Roi  de  Pruffe  &  moi  nous  voulons 
»  le  maintenir  dans  une  Jituaîion paiji- 
»  ble  SC  tranquille ,  la  Bohême  fera 
»  attaquée  de  toutes  parts  ,  la  Saxe 
»  demeurera  entre  les  mains  du 
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»  conquérant  qui  la  vexe ,  fans  que 
»  ni  vous  ni  le  Roi  de  Pologne  puifi- 
«  fiez  reclamer  le  fecours  de  vos  al- 
«  liés.  A  cette  condition  je  demeu- 
»  rerai  fpe&ateur ,  admirateur  mê- 
»  me  de  ia  profonde  paix  dont  jouit 
»  le  Corps  Germanique  :  ce  n’eft  pas 
»  allez  pour  moi  de  vous  refufer  les 
*>  fecours  que  je  vous  dois ,  &  que  la 
»  Diète  de  l’Empire  a  jugés  néceff 
»  faires  ;  je  veux  encore  m’oppofer 
»  de  toutes  mes  forces  à  ceux  que 
»  vous  avez  droit  d’attendre  de  la 
»  France. 

Il  falloit ,  Monfieur  ,  voiler  ce 
langage  honnête  ;  ainfi  ,  après  avoir 
très-énergiquement  déclaré  que  l’oa 
fera  tous  les  efforts  pour  écarter  les 
troupes  Françoifes  du  voifinage  de 
l’Electorat  ,  (  &  Dieu  fait  jufqu’où 
ce  voifinage  peut  s’étendre  )  on  afi- 
feéte  des  terreurs  que  l’on  n’a  point  : 
on  fe  méfie  y  on  tremble  que  les 
François  qui  peuvent  marcher  droit 
à  Hanovre  fans  confentir  à  aucune 
neutralité ,  ne  s’en  rendent  maîtres 
lorfqu’ils  l’auront  jurée  $  on  craint 
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rpa  iis  n’acquiefcent  à  îa  propofitlort 
de  l’Impératrice  que  pour  le  plaifir 
gratuit  d’être  parjures.  «  SaMajefîé 
»  Britannique  doute  que  ta  neutralité 
«  qui  lui  e/l  propofee  puijje  le  conduire 
"  aux  fins  qu'il  a  en  vue  SC  qui  font 
»  très  -  légitimes.  Des  exemples  en- 
"  core  très  -  récens  &  connus  de 
»  toute  la  terré  ,  doivent  rappeller 
«  au  fou  venir  de  Sa  Majefté  Irnpé- 
»  riale  Royale  ,  qu’on  ne  peut  met- 
»>  tre  aucune  confiance  dans  les  pro- 
**  melTes  de  la  Couronne  de  France. 
"  Que  précifement  dans  le  tems  où 
»  cette  Couronne  doit  remplir  des 
«  engagemens  qu’elle  a  fait  acheter 
»  très  -  cher  ,  c’eft  alors  qu’elle  y 
*  manque  ouvertement ,  &  qu’elle 
»  fait  tout  le  contraire  de  ce  qu’elle 
»  a  promis.  De  pareils  exemples , 
»  beaucoup  d’autres  encore  (que  l’on 
a  l’attention  de  ne  pas  citer  )  inf- 
»  pirent  une  jufte  défiance  à  Sa  Ma- 
»}efté  Britannique.  Elle  craint  que 
»  malgré  la  parole  que  lui  auroit 
»  donnée  la  France  de  ne  point  in- 
»  quiéter  fes  poffefiions  en  Allema- 
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»  gne  ,  cette  Couronne  des  quelle 
«  ie  verra  tout  fon  pouvoir  dans 
»  l*Empire  ,  ne  retire  fa  promelle  6c 
»  n’entre  en  ennemie  lur  les  terres 
33  en  queftion  ,  &  cela  dans  un  tems 
«  où  il  feroit  peut-être  impo  ffible  à 
»  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  de 
»  s’y  oppofer,  quelqu’envie  qu’elle 
»  pût  en  avoir.  Ainfi  les  réglés  de  la 
»  prudence  exigent  qu’avant  que  de 
*>  fe  prêtera  aucune  proportion  de 
«  neutralité, Sa  Majefté  Britannique 
»  fâche  de  la  maniéré  la  plus  poilti- 
«veêtlaplus  détaillée,  jufqu’oùon 
»  fepropoî'e  d’étendre  la  neutralité, 
**  6c  quelle  sûreté  on  a  intention  de 
»  donner  en  pareil  cas. 

Vous  êtes  furpris  fans  doute  , 
Monfieur,  de  trouver  dans  les  Piè¬ 
ces  d’une  négociation  des  injures 
dites  aufti  groffiérement.  Sa  Majefté 
Britannique  vouloit-elle  dès-'lors  la 
rompre  ?  On  feroit  tenté  de  le  croire 
à  en  juger  par  le  ftile  du  Négocia¬ 
teur  Hanovrien.  Mais  ne  nous  atta¬ 
chons  qu’aux  chofes  ,  &  laiflons-là 
les  exprelïions.  Que  çraignoit  l’E- 
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lecteur  as  Hanovre  /  Une  invafion? 

Se  flattoit-il  de  l'empêcher  en  com¬ 
mençant  les  hoffilités  ?  Aurait-il  eu 
moins  d’avantage  fur  fes  ennemis , 
s’il  eût  eu  pour  lui ,  en  réfiftant  à 
leurs  entreprifes,  &  la  foi  des  Trai¬ 
tes  &  la  garantie  de  trois  grandes 
Puiffances  ,  &  une  neutralité  jurée 
à  la  face  de  l’Empire ,  &  la  gloire 
d’obéir  du  moins  en  partie  à  fes 
Conftitutions  ?  Tout  devoit  donc 
engager  la  Cour  de  Hanovre  à  li¬ 
gner  la  neutralité  ,  fi  elle  n’eût  con- 
fulté  que  l’intérêt  de  la  Patrie  ;  elle 
ne  la  refufée ,  que  parce  qu’elle  en 
avoit  un  tout  oppofé.  Il  eft  donc 
vrai, comme  le  dit  l’Eleéteur  de  Ha¬ 
novre  ,  que  cette  neutralité  ne  pou - 
voit  le  conduire  aux  fins  qit  il  avoit 
en  vue  ;  mais  il  n’eft  pas  vrai ,  com¬ 
me  il  l’ajoute,  qu’elles  fujpmt très- 
légitimes. 

La  Réponfe  de  l’Impératrice  à 
cette  demande  fatisfit  aux  mauvai- 
fes  difficultés  ,  mais  ne  détruifit 
point  la  mauvaife  volonté. 

Sa  Majeflé  Impériale  en  offrant 
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de  nouveau  la  neutralité,  en  marqua 
clairement  les  conditions. 

L’Eleéleur  de  Hanovre  ne  devoit 
employer  ni  fes  troupes  ,  ni  celles 
de  fes  alliés  contre  l’Impératrice 
ou  contre  celles  de  fes  alliés  ,  & 
nommément  contre  le  Roi  de  Po¬ 
logne  Eleâeur  de  Saxe.  Récipro¬ 
quement  l’Impératrice  ôt  fes  alliés 
s’obligeoient  à  ne  point  agir  contre 
les  Etats  de  Hanovre  ,  &  cela  non- 
feulement  pendant  la  guerre  com¬ 
mencée  en  Allemagne ,  mais  même 
pendant  tout  le  cours  de  celle  qui 
étoit  allumée  entre  la  France  6c 
l’Angleterre. 

Cette  convention  ,  Monfieur  > 
mettoit  les  Etats  Allemands  de  Sa 
Majefté  Britannique  à  l’abri  de  tou¬ 
te  vengeance  des  François.  Elle 
replaçoit  l’Eleâeur  de  Hanovre 
dans  une  lîtuation  dont  pour  fon 
propre  avantage  il  n’auroit  jamais 
dû  fortir.  Elle  décidoit  que  jufqu’à  , 
ce  que  l’Angleterre  elle-même  fit  fa 
paix ,  l’Eleêleur  de  Hanovre  feroit 
toujours  ami  des  François  ,  8c  que 
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le  Roi  d’Angleterre  feul  feroit  leuf 
ennemi. 

Que  demandoit-on  à  ce  Prince 
pour  un  avantage  aufli  précieux  ?  Le 
lranjltum  innoxuim  que  les  ioix  de 
l’Empire  l’obligeoient  à  accorder  , 
&  les  fournitures  de  vivres  aux  frais 
de  la  Puifiance  obligée  de  paffer  fur 
fes  terres  :  c’eft-à-dire  qu’on  lui  de- 
mandoit  l’exécution  d’un  engage¬ 
ment  commun  à  tous  les  Membres 
du  Corps  Germanique  j  &  lans  le¬ 
quel  les  garanties  jurées  à  Munfler 
&  a  Ofnabruck  feroient  abfolument 
illufoires.  Pour  afiùrer  &  rendre  ce 
pafiage  libre  &  facile,  on  lui  propo- 
foit  de  vouloir  bien  mettre  la  ville 
d’Hamelen  en  dépôt  entre  les  mains 
foit  de  l’Impératrice ,  foit  de  quel¬ 
que  Prince  de  l’Empire  allié  de  cet¬ 
te  Princefle,  avec  promefie  de  ren¬ 
dre  cette  Place  à  la  fin  delà  guerre, 
dans  l’état  où  on  Pauroit  reçue. 

A  ces  conditions  ,  non-feulement 
1  Impératrice  ,  mais  le  Dannemarck 
&  la  Ruffie  devenoient  garants  de 
la  neutralité  ;  toutes  les  Puilfances 


/ 


4? 

unies  pour  ie  rétabliffement  de  la 
paix  Germanique,  s’engageoient  à 
défendre  l’Ele&eur  de  Hanovre,  & 
à  lui  procurer  aux  dépens  de  l’ag- 
greffeur  qui  l’auïoit  attaqué  ,  tous 
les  dédommagemens  qui  lui  au- 
roient  été  dûs  :  tout  ce  que  l’on  exi- 
geoit  des  troupes  de  PEleélorat, 
c’eft  que  réparties  dans  les  Quar¬ 
tiers  ou  dans  les  Garnirons  dont  on 
feroit  convenu  ,  elles  ne  caufaffent 
aucun  obflacle  à  la  marche  des  trou- 
pesde  l’Impératrice  &  de  fes  alliés. 

Voilà ,  Monfieur  ,  le  plan  de  la 
neurralité  propofée,  le  voilà  expli¬ 
qué  dans  le  détail  qu’avoit  deman¬ 
dé  Son  Altefie  Eledorale,  le  voilà 
tel  qu’elle  l’a  très-formellement  re- 
fufé. 

Ce  Prince  a  inutilement  imaginé 
des  fubterfuges  ;  envain  il  a  voulu 
prouver  que  ce  Traité  lui  étoit  trop 
onéreux  pour  qu’il  put  y  foufcrire  : 
envain  il  s’eft  plaint  de  ce  que  le 
Sequeflre  de  la  ville  de  Hamelen 
devoit  rendre  l’Impératrice  &  les 
François  maîtres  fur  fou  propre  ter- 
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fîtoire.  Rien  n’eft  plus  commun  dans 
l’hiftoire  que  ces  fortes  de  précau¬ 
tions.  Intimement  lié  avec  le  Roi 
de  Prude, a-t-il  oublié  que  ceMonar- 
que  en  a  exigé  bien  d’autres,  toutes 
les  fois  qu’il  s’eft  crû  obligé  de  paf- 
fer  fur  les  terres  d’un  Membre  de 
l’Empire  ?  Ne  fe  rappelle-t-on  pas 
que  le  Roi  de  Pologne  lui  offrit  en 
17 $6  trois  Places  fur  l’Elbe  ,  &  que 
Sa  Majefté  Pruffienne  qui  refpede 
&  qui  protège  avec  tant  de  zèle  la 
Liberté  Germanique  ,  ne  trouva  pas 
ces  sûretés  fuffifantes  ? 

D’ailleurs ,  Monfieur ,  faites  at¬ 
tention  que  l’Impératrice  Reine 
traitoit  ici  avec  un  Prince  lié  d’in¬ 
térêts  &  engagé  par  des  conventions 
fecretes  avec  l’infradeur  de  la  paix 
publique  ;  qu’elle  négocioit  avec  un , 
Roi ,  qui  dans  fes  meffages  au  Parle¬ 
ment  de  la  Grande  Bretagne  &  dans 
toutes  fes  harangues  avoit  'toujours 
annoncé  qu’il  regardoit  la  caufe  de 
Sa  Majefté  Pruffienne  comme  la 
Tienne  propre  ;  avec  un  Prince, en  un 
mot,  qui  obligé  par  les  loix  de  i’Em- 


pire  de  fecourir  fes  co- États  oppri¬ 
més,  répondoit  tranquillement  que 
cette  guerre  ne  le  regardoit  point , 
&  traitoit  d’étrangeres  les  troupes 
deftinées  à  faire  refpeâer  les  Cons¬ 
titutions  Germaniques.  Faites  at¬ 
tention  qu’en  fe  contentant  de  la 
neutralité  ,  l’Impératrice  fe  relâ- 
choit  de  fes  droits  Ôc  renonçoit  au 
Secours  que  la  Diète  lui  avoit  per¬ 
mis  d’exiger.  Ainfi  loin  que  ce  fut 
à  l’Eleéteur  de  Hanovre  à  deman¬ 
der  des  sûretés  ,  c’étoit  au  contraire 
lui  qui  devoit  en  donner.  x°.  Parce 
qu’on  lui,  faifoit  réellement  la  ré¬ 
mi  fe  d’une  dette.  20.  Parce  que  tou¬ 
te  fa  conduite  avoit  annoncé  fa 
mauvaife  volonté  &  prouvé  à  l’Em¬ 
pire  que  la  force  feule  pourroit  le 
Soumettre  aux  loix. 

Le  refus  de  ce  Prince  le  rendoit, 
j’ofe  le  dire ,  ennemi  du  Corps  Ger¬ 
manique  ,  &  mettoit  dans  tout  Ion 
jour  le  plan  qu’il  avoit  concerté 
avec  la  Cour  de  Berlin.  Dès-là  les 
François  avoient  le  droit  d’entrer 
dans  l’Eleclorat  de  Hanovre,  non- 
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feulement  comme  ennemis  du  Roî 
d’Angleterre  ,  mais  encore  comme 
vengeurs  des  loix  niéprifées  &  vio¬ 
lées.  Cependant,  Monfieur,  ce  fu¬ 
rent  encore  les  Hanovriens  qui  fe 
rendirent  aggrefleurs  :  je  vous  le 
prouverai  dans  ma  première  Lettre: 
celle-ci  n’eft  déjà  que  trop  longue  : 
concluons  de  tout  ce  que  je  vous  y 
ai  réuni  de  faits  &  de  refîexions,que 
fi  la  modération  ,  la  patience ,  les 
ménagemens  même  dont  le  Roi 
Très-Chrétien  &  l’Impératrice  fe 
font  impofé  la  loi  ,ne  leur  ont  point 
encore  procuré  des  fuccès  capables 
de  rétablir  la  paix,  au  moins  eft-il 
aujourd’hui  bien  prouvé  que  l’une 
&  l’autre  PuifTance  l’a  fincerement 
défirée  ,  &  n’a  négligé  aucun  des 
moyens  de  conciliation  quipouvoit 
en  hâter  le  retour. 

;  •  i  '  *  '  r  ‘ .  ...  ’  '  ”j 

Je  fuis ,  Monfieur ,  &c. 
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L’OBSERVATEUR 


HOLLANDOIS, 

O  U 

QUARANIE-QUATRIÉME  LETTRE 

DE  M.  VAN** 

A  M.  H**  DE  LA  H  A  Y  E, 

•  •  '  >  ,  • 

Sur  l’état  préfent  des  affaires  de  l’Europe. 


A  LA  HAYE, 

.  J7;8.  . 


« 


QUARANTE-QUATRIÈME  LETTRE 


CE  M.  VAN** 

A  M.  H**  de  la  Haye. 

Paris  ce  iS  Octobre  i  7  y  8. 

LE  Roi  de  France  ,  Monfieur, 
avoir  déjà  fait  part  de  fa  réfolu- 
tion  a  la  Diète  de  l’Empire.  Le  Mé¬ 
moire,  qui  contenoit  cette  notifica¬ 
tion  ,  etoit  conçu  précifément  dans 
les  memes  termes ,  que  celui  qui 
dans  le  meme-tems  fut  publié  à  Ra- 
tisbonne  par  le  Zvliniftere  de  Suède. 

uniformité  des  expreffions  annon- 
çoit  1  unité  des  devoirs  &  la  confor¬ 
mité  des  intentions.  Mais  comme 
la  Cour  de  F  rance  vouloir  que  l’Em¬ 
pire  n  ignorât  aucune  de  fes  démar¬ 
ches^  pût  dans  tous  les  rems  juger 
de  fes  vues ,  elle  crut  devoir  encore 
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l’inftruire  de  la  négotiation  qui  avoit 
pour  objet  la  neutralité  de  Hanovre. 
Tel  fut  l’objet  d’un  Mémoire  daté 
du  20  Mars  1757  ,  &  communiqué  à 
la  Diète  le  26  Avril  lui  vaut  par  le 

Baron  de  Mack.au. 

Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  y 
réïtéroit  les  affurances  qu’elle  avoit 
déjà  données  de  la  purete  de  fes  in¬ 
tentions.  Elle  y  atteftoit  formelle¬ 
ment  que  l’alliance  qu’elle  avoit 
contractée  avec  la  Cour  de  Vienne 
ne  co/itenoit  aucune  jlïpidaùonfon  di¬ 
recte  t  fait  indirecte  contre  les,  droits  de 
F  Empire, SC fpécïalement  contre  la  Re¬ 
ligion  Protejlante.  Elle  déclarait  en 
même-tems  de  la  maniéré  lapins  ex- 
preffe  SC  la  plus  folemnelle ,  quelle  ne 
p  retendait  faire  aucune  conquête  fur 
le  territoire  de  l’Empire ,  que  fes  1  cou¬ 
pes  y  obferveroient  la  plus  exacte 
difcipline  ,  &  que  dès  que  la  paix  y 
ferait  rétablie,- elle  les  rappellerait 


Dns  délai.  , 

C’étoit  donc  a  tous  les  Princes  de 
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l’Allemagne  ,  c’étoit  à  l’Empire  lui- 
même,  que  le  Roi  de  France  pro- 
mettoit  de  refpeêter  la  Neutralité 
de  Hanovre  ,  fi  Sa  Majefté  Britan¬ 
nique  eut  pris  le  fage  parti  d’y  ac- 
quiefcer.  Comment  a-t-on  ofé  fou- 
tenir  enfuite  que  ces  promefles  é- 
toient  un  piège  ? 

La  négociation  ayant  été  rompue 
par  le  refus  abfolu  de  l’Eleêteur  de 
Hanovre  ,  la  France  rentra  dans  les 
droits  dont  elle  avoit  bien  voulu  fuf- 
pendre  l’exercice.  Elle  avoit  aidé 
l’ImpératriceReine  à  enlever  auRoi 
de  Prude  une  partie  de  fes  Places , 
elle  put  dès-lors  fe  permettre  Tin- 
vafion  &  même  la  conquête  du  ter¬ 
ritoire  de  Hanovre.  Elle  avoit  ce 
droit.  x°.  Parce  que  cet  Etat  appar- 
tenoit  à  fon  ennemi ,  &  étoit  le  ga¬ 
ge  des  reftitutions  dûes  auxFrançois. 
2°.  Parce  que  refufant  de  fe  Sou¬ 
mettre  aux  loix  de  l’Empire  ,  l’E¬ 
lecteur  de  Hanovre  devenoit  l’en¬ 
nemi  &  du  Corps  Germanique  &  de 
tous  fes  Alliés.  Aiij 


6 

Cependant, (1  alors  même  l’arm  ée’des 
Hanovriens  fe  fut  contentée  d’être 
armée  d’obfervationôt  fut  demeurée 
fur  fon  territoirepour  le  défendre, fon 
Souverain  eût  peut-être  encore  été 
en  état  d’alléguer  qu’il  n’avoit  voulu 
être  que  paifible  fpeêiateur  des  trou¬ 
bles  de  l’Empire  :  mais  après  avoir 
clairement  marqué  fes  intentions  & 
par  les  affurances  qu’il  avoit  don¬ 
nées  au  Parlement  d’Angleterre  ,  & 
par  le  refus  de  la  neutralité  offerte, 
il  voulut  de  plus  que  la  marche  de 
fes  troupes  ne  laiflat  à  l’Empire  au¬ 
cun  doute  fur  fes  vues.  Il  avoit  pro- 
tefté  à  l’Impératrice  Reine  dans  fa 
réponfe  du  20  Février,  qu’il  ne  pre- 
noit  aucune  part  dans  la  Guerre  pré- 
fente  :  au  mois  d’ Avril  fon  armée 
commandée  par  le  Duc  de  Cum¬ 
berland,  paffe  le  Wefer,  vient  fe 
joindre  aux  Pruffiens  ,  entre  à  force 
ouverte  fur  le  territoire  de  Cologne  , 
pille  les  fubfiftances  deftinées  à  l’ar¬ 
mée  Françoife,  di/perfe  les  troupes 
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du  contingent  de  l’Empire  ;  &  dé¬ 
clare  nettement  qu’elle  entend  s’op- 
pofer  à  la  marche  des  troupes  > 
dont  la  Diète  elle-même  avoit  jugé 
le  fecours  néceflaire, 

Il  femble  ,  Monfieur ,  qu’alors  la 
France  n’avoit  plus  rien  à  ménager; 
cependant  elle  voulut  épuifèr  les 
procédés  ,  Ôt  n’oublia  aucune  des 
formalités, qui  pouvoient  mettre  l’E- 
leéleur  dans  fon  tort.  Le  Maréchal 
d’Eftrées  eut  ordre  de  demander  au 
Général  des  Hanovriens  le  tranji- 
tum  innoxium ,  c’eft-à-dire  le  paira¬ 
ge  libre  &  ami  fur  le  territoire  de 
S.  A.  E.  Alors  les  Manifeftes  de  ce 
Prince  avoient  déjà  expliqué  fes 
intentions  :  M.  le  Duc  de  Cumber¬ 
land  fit  répondre  par  le  Général 
Sporcken  qu’il  avoit  ordre  de  veiller 
à  la  défenfe  ôt  à  la  confer  vation  des 
Etats  du  Roi  de  Prufle  6c  de  fes 
Alliés,  ôc  d’empêcher  le  paflage  des 
troupes  étrangères.  C’étoit  le  nom 
que  donnoient  les  Hanovriens  aux 
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armées  des  garants  de  la  Paix  dé 
Weftphalie. 

Il  eft  donc  vrai ,  Monfieur,  que 
l’Elecleur  de  Hanovre  a  lui  même 
commis  les  premières  hoftilités  : 
non  -  feulement  il  a  déclaré  qu’il 
vouloit  faire  caufe  commune  avec 
l’aggrelTeur,  il  a  joint  fes  troupes  à 
celles  de  l’infracteur  de  la  paix  pu¬ 
blique  :  il  s’eft  préfenté  en  armes 
contre  les  alliés  du  Corps  Germa¬ 
nique  ,  contre  une  Puiffance  qui, ap¬ 
pelée  au  fecours  de  l’Empire,  avoit 
commencé  par  déclarer  qu’elle 
n’ente ndoit  point  regarder  comme 
ennemis  les  Etats  Allemans  de  Sa 
Majefté  Britannique,  6t  qu’elle  vou¬ 
loir  facrifier  les  droits  d’une  jufte 
vangeance  à  la  paix  &  aux  intérêts 
de  la  République  Germanique. 

Les  chofes  réduites  à  ce  point , 
Monfieur,  la  guerre  la  plus  vive  & 
la  plus  fanglante  pouvoit  défoler 
l’Eleêlorat  de  Hanovre  fans  que  fou 
Souverain  eût  le  droit  de  s’enplain- 


dre.  Suivons  les  marches  de  l’armée 
Françoife  &  les  mouvemens  des 
Hanovriens. 

Ceux-ci  campés  à  Bielfeldt  où  le 
Duc  de  Cumberland  les  avoit  joints, 
fe  portèrent  à  Rittberg  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  Mai ,  &  marchèrent 
même  à  Lipftadt  avec  des  mortiers 
&  des  canons.  Les  difpofitions  que 
le  Comte  de  St.  Germain  avoit  fai¬ 
tes  pour  les  recevoir,  les  détermi¬ 
nèrent  à  retourner  fur  leurs  pas.  Le 
Maréchal  d'Eftrées.  faifoit  alors  tou¬ 
tes  fes  difpofitions  pour  être  en  état 
&  de  leur  refifter  &  même  de  mar¬ 
di  er  a  eux.  La  néceffité  de  ramafi- 
fer  des  fub  finances  retarda  long- 
temsles  opérations  décifivesde  cette 
campagne.  Sur  la  fin  du  mois  de 
Mai  les  Pruffiens  étoient  campés 
à  Bielredt ,  le  gros  de  l’armée  Ha- 
novrienne  étoit  à  Brackveide  ;  Ritt- 
berg  &  Paderborn 'étoient  occupés 
par  différens  corps  des  mêmes  trou¬ 
pes.  Du  coté  des  François,  le  Ma- 
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réchal  d’Eftrées  avoit  placé  fort 
Quartier  général  à  Munfter  ,  l’ar¬ 
mée  étoit  campée  fur  plufieurs  li¬ 
gnes  entre  cette  ville  ôc  la  Verfe.  La 
referve  du  Prince  de  Soubife  étoit  à 
Lipftadt. 

Pendant  ce  tems-là  on  tranfpor- 
toit  de  Hanovre  à  Stade  le  tréfor 
du  Roi  d’Angleterre  ôc  toute  l’ar¬ 
tillerie  de  l’Arfenal  ôc  des  remparts. 
Ce  Prince  qui  n’ avoit  voulu  que  fau- 
ver  fon  territoire  ôc  fes  places, laiffoit 
fans  défenfe  la  capitale  de  fon 
Electorat  ,  où  il  ne  reftoit  plus  au 
commencement  de  Juin  que  300 
Invalides  ôc  environ 400  hommes  de 
troupes  réglées.  Le  Landgrave  de 
Helfe  trop  conftamment  attaché  à 
la  fortune  ôc  aux  intérêts  de  Sa  Ma- 
jefté  Britannique  ,  s’expofoit  de  fon 
côté  aux  peines  prononcées  par  les 
loix ,  non  feulement  en  refufant  au 
Cercle  du  Haut-Rhin  le  contingent 
qu’il  étoit  obligé  de  fournir  ,  mais 
encore  en  s’oppofant  au  palfage  des 
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troupes  de  ce  Cercle  dans  le  Comté 
de  Hanau  ôc  en  joignant  les  fien¬ 
tes  à  l’armée  des  Hanovriens.  Tel 
eft ,  Moniteur ,  1  effet  des  menaces 
du  Roi  de  Pruffe  fur  les  Princes  qui 
redoutent  moins  le  pouvoir  des  loix 
que  celui  de  la  violence  :  les  vexa¬ 
tions  qu’effuyoit  alors  le  H aut  Pala- 
tinat  pouvoient,dit-on,infpirer  quel¬ 
que  terreur  au  Landgrave.  Les  Pruf- 
fiens  ,  après  s’être  emparés  de  la  pe- 
«teville  de  Schwabac  appartenante 
au  Margrave  d’Ànlpach,  a  voient  ofé 
fornmer  la  ville  de  Nuremberg  de 
.  leur  remettre  toute  l’artillerie  def-  ' 
tinée  a  la  defenfe  ;  l’Elefteur  Pa¬ 
latin  même  étoit  menacé.  La  Cour 
de  Caffel  pouvoir  d’ailleurs  allé¬ 
guer  qu  une  partie  de  fes  troupes 
etoit  alors  au  pouvoir  des  Hano¬ 
vriens  ,  en  vertu  d’un  engagement 
contra £lé  antérieurement  avec  l’An¬ 
gleterre.  Mais  que  cette  même 
Cour  ait  continué  de  fe  prêter  au 
plan  de  celles  de  Berlin  &  de  Ha- 
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novrê  lorfqu’clle  a  pû  fecouer  leur 
joug ,  lors  même  quelle  y  a  été  obli¬ 
ge  par  un  convention  formelle  ,  ce,  ‘i 
ne  peut  être ,  Monfieur  ,  que  l’effet 
ou  d’une  mauvaife  volonté  impar¬ 
donnable  ,  ou  d’un  étrange  aveugle¬ 
ment.  Je  reviens  aux  armées. 

Celle  des  François  fit  dans  les 

s 

premiers  jours  de  Juin  un  mouve¬ 
ment  général  êt  alla  camper  en 
avant  de  Widembruge  &  deRheda. 
La  réferve  du  Prince  de  Soubife  fe 
porta  de  'Widembruge  à  Neukir- 
chem  :  l’armée  Hanûvrienne  ne  ju¬ 
gea  pas  à  propos  d’attendre  les  Fran¬ 
çois.  Rktberg  fut  le  premier  pofte 
qu’elle  abandonna.  Le  1 5  Juin  a 
quatre  heures  du  matin  elle  décam¬ 
pa  entièrement  êc  fe  retira  par  Her- 
werden,  ne  Jaiffant  à  Bielfeidt  qu’un 
détachement ,  deftiné  a  couvrir  fa 
retraite  &  facrifié pour  elle.- 

Les  François  maîtres  du  camp 
de  Bielfeidt  y  établirent  leur  centre. 

Un  détachement  aux  ordres  du  Mar- 
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quis  d’Armentieres  s’avança  fur  la 
droite  entre  Urlinckaufen  6c  Det- 
mol ,  ôt  le  Duc  de  Brogiie  avec  un 
autre  corps  fe  porta  fur  la  gauche 
au-dela  de  Ravenfberg  :  Paderborn 
fut  fournis,  &  tout  fut  libre  jufqu’au 
Wefer ,  que  les  Hanovriens  repa fiè¬ 
rent  près  de  Rernen.  Les  François 
pafîerent  eux-mêmes  cette  riviere  le 
8 -Juillet  &  les  jours  fuivants.  Les 
obftacles  paroifioient  tomber  de¬ 
vant  eux.  Déjà  un  de  leur  détache¬ 
ra  e  ns  s’eft  emparé  d’Embden  &  a 
fait  pour  l’Impératrice  Reine  la 
conquête  de  i’Ôoft  -  frife.  Déjà  le 
Landgrave  de  Hefle  les  a  reçus 
dans  Caffel ,  leur  a  promis  tous  les 
fecours  qui  dépendront  de  lui  6?  a 
donné  des  otages  pour  sûreté  de  la 
oarole.  La  garnifon  de  Munden  eft 
faite  prifonniere  de  guerre.  Got- 
tingen  ouvre  fes  portes.  Gueidres 
eft  aux  abois. 

Cependant  l’armée  Hanovrienne 
campée  àMinden,  s’avance  jufqu’à 
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Hamelen.  Lë  2  y  Juillet  elle  fe  trou» 
ve  à  portée  des  François ,  &  le  26 
fe  donne  cette  Bataille  d’Haftem- 
beck ,  dont  vous  avez  fans  doute 
entendu  parler  de  tant  de  maniérés» 
Je  me  contenterai  de  vous  dire 
quelle  rendit  les  François  maîtres 
de  l’Eleélorat  ,  &  qu’elle  remplit 
les  vues  que  leur  Général  s’étoit 
propofées.  Il  quitta  l’armée  comblé 
de  gloire  &  fincerement  regreté 
des  troupes.  Le  Maréchal  de  Ri¬ 
chelieu  deftiné  à  conduire  en  Saxe 
un  autre  corps  qui  s’affembloit  fur 
le  Mein  ,  &  dont  alors  le  comman¬ 
dement  fut  confié  au  Prince  de 
Soubife  ,  vint  fe  mettre  à  la  tête  de 
l’armée  viétorieufe  :  fon  ame  gran¬ 
de  &  fenfible  partagea  la  joie  d’un 
fuccès ,  dont  il  étoit  digne  de  parta¬ 
ger  la  gloire  ;  le  premier  ufage  qu’il 
fit  du  commandement,  fut  d'animer 
la  reconnoifîance  des  troupes  par 
les  applaudiflemens  qu’il  donna  au 
digne  Général ,  qu’il  alioit  rempla¬ 
cer. 
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Le  furlendemain  de  cette  Ba¬ 
taille  Ramelen  fe  rend  par  capitu¬ 
lation.  Les  700  Heffois  qui  compo¬ 
saient  fa  garnifon  font  conduits  à 
Hanovre  avec  leurs  chevaux  &:  leurs 
équipages.  Les  François  crurent 
devoir  ces  égards  au  Landgrave  en 
faveur  des  paroles  qu’il  leur  avoit 
données.  Cette  nation  neft  point 
encore  accoutumée  à  fe  défier  des 
promefles  des  Souverains. 

Le  refte  de  la  campagne  jufqu’à 
la  capitulation  de  Clofter-feven  ne 
fut  pour  les  armes  de  la  France 
qu’un  enchaînement  de  fuccès.  Ha¬ 
novre  n’étoit  pas  en  état  de  réfifter. 
Sa  garnifon  fut  défarmée  ,  ôt  dès  le 
p  Août  cette  capitale  de  l’Eleêto- 
rat  fut  au  pouvoir  des  François. 
J’aime  à  voir  dès  le  même  jour  le  j 
D  uc  de  Chevreufe  &  le  Marquis 
de  St.  Pern  fe  promener  à  cheval 
dans  les  rues,  rafiurer  les  habitans 
&  leur  promettre  la  punition  exem¬ 
plaire  de  la  moindre  vexation  que 
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le  foldat  pourroit  fe  permettre. 
BruniVick  &  Volfembuttel  reçoi¬ 
vent  les  François.  >Un  de  leurs  déta- 
chemens  s’empare  de  Zell.Leur  Gé¬ 
néral  qui  fait  que  le  but  de  la  Fran¬ 
ce  eft  moins  de  conquérir  Hanovre 
que  de  fecourir  les  Princes  de  l’Em¬ 
pire  opprimés  par  le  Roi  de  Pruffe, 
ne  perd  point  de  vûe  cet  objet  im¬ 
portant  ,  &  fe  prépare  à  palier  la 
Le  y  ne  pour  s’approcher  d.é  l’Elec¬ 
torat  de  Brandebourg.  Déjà  le  Duc 
de  Cumberland  campé  fous  Wer- 
den  a  perdu  l’efpérance  d’arrêter 
l’armée  auxiliaire  de  l’Empire  &  ne 
fonge  plus  qu’à  fauver  les  débris  de 
la  benne.  Ses  travailleurs  ne  îont 
occupés  qu’à  rendre  faciles  les  che¬ 
mins  qui  conduifent  a  Stade  >  &  a 
frayer  des  routes  nouvelles  à  travers 
les  bois  qui  peuvent  favorifer  fa  re¬ 
traite.  ^  y 

Pendant  ce  tems  là  ,  l’armée  du 
Prince  de  Soubife  fe  ralfemble  dans 
la  Thuringe.  La  Saxe  envifage  fa 
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délivrance  prochaine.  Un  détache¬ 
ment  François  eft  à  Gotha.  Tout  an¬ 
nonce  à  l’Empire  l'inutilité  des  ef¬ 
forts  qu’ont  faits  fes  ennemis  ,  &  le 
“~L  de  durée  de  leurs  fuccès. 

-e  Duc  de  Cumberland  nefon- 
géoit  plus  qu’à  fe  retirer  avec  préci¬ 
pitation  à  travers  les  bois  &  les  ma¬ 
rais.  Il  abandonna  fuccelîîvement 
des  pcfres,  que  la  nature  fembloit 
avoir  rendus  inattaquables.  Ce 
camp  fi  bien  défendu  par  la  Vurm, 
.&  qui  ,  fitué  entre  Qttemberg  & 
.Rottembourg  étoit,  prefquede  tous 
cotés  j  environné  de  Alarais  impra- 
tiquables  ,  eût  pu  arrêter  long  tems 
l’armée  Françoife  :  la  fageffe  de  fort 
Général  ôc  la  valeur  du  ioldat  triom- 
pha  de  ces  obfracles  :  ce  camp  que 
1  on  croit  prêt  de  tourner/ut  bientôt 
abandonné  :  une  marche  forcée  ap- 
piOcha  encore  les  Hanovriens  de 
_S  ade  ,  pendant  que  leur  ennemi  en 
s  emparant  a  droite  &  à  gauche  de 
tous  les  pcftes  }  les  refierroit  peu  à 
peu  dans  un  cercle  étroit  nui  ne 
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leur  laiffoit  d’ifïue  que  par  la  Mer. 
Telle  fut  la  pofition  de  l’armée  Ha- 
novrienne,  lorfque  les  François  maî¬ 
tres  de  Harbourg  &  de  Bremer- 
worden  eurent  pû  embralfer  tout  le 
terrein  ,  qui  eft  entre  l’Elbe  Ôc  la  ri¬ 
vière  d’Hoofte. 

Alors,  Monfieur ,  il  ne  relia  plus 
aucune  reffource  à  cette  armée  qui 
avoit  cru  fermer  l’entrée  de  l’Al¬ 
lemagne  aux  troupes  auxiliaires  de 
l’Empire.  Réduit  au  territoire  de 
Stade ,  le  Duc  de  Cumberland  ofa 
dans  cette  extrémité  compter  fur 
la  modération  des  François  ,  &  il 
ne  fe  trompa  point.  Il  lui  falloir  un 
Médiateur.  Le  Roi  de  Dannemarck 
dont  les  vûes  droites  ne  tendent 
qu’à  rétablir  la  paix  dans  l’Empire  , 
voulut  bien  prendre  fur  lui  cette 
fon&ion.  Le  Comte  de  Lynar  ar¬ 
rive  au  camp  :  il  fe  charge  de  négo¬ 
cier  lui-même.  Le  Général  Fran¬ 
çois  confent  à  écouter  des  propo- 

Etions.  i,  ,  .  ,  J 

Quel  étoit ,  Monfieur ,  1  objet  d<| 
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cette  négociation  ?  Ce  n’étoit  point 
fans  doute  de  rendre  à  l’Elecieur 
de  Hanovre  &  à  fes  troupes  Je  mal¬ 
heureux  pouvoir,  de  fe  joindre  aux 
ennemis  de  leur  Patrie.  Le  Roi  de 
Dannemarck  n’a  point  été  foupçon- 
né  de  chercher  à  prolonger  des  trou¬ 
bles,  dont  il  n  a  vu  qu  avec  douleur 
&  la  nailfmce  &  les  progrès.  Son 
unique  but  etoit  de  concilier  avec 
l’avantage  de  l’Empire  ce  qu’exi- 
geoit  de  lui  la  prote&ion  qu’il  ac¬ 
corde  aux  Duchés  de  Bremen  & 
de  Werden  :  il  vouloit  conferver  à 
l’Electeur  de  Hanovre  &  fes  troupes 
&  fes  tréfors;  il  vouloit  le  rétablir  , 
autant  qu’il  étoit  poflible  alors,  dans 
cet  état  de  neutralité ,  qu’une  fage 
politique  eût  fait  defirer  au  Mintf- 
tere  Hanovrien  ,  s’il  n’avoit  pas  été 
aulîi  dévoué  aux  intérêts  de  l’An¬ 
gleterre. 

Tel  fut  l’objet  que  l’on  fe  pro- 
pofa  dans  la  négociation.  Le  Ma¬ 
réchal  de  Richelieu  inftruit  des  vues 
de  la  Cour  de  France ,  crut  ne  pou. 
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voir  trop  montrer  à  l’Empire  que 
cette  Pui  fiance  vouloit  ne  regar¬ 
der  aucun  de  fes  Princes  com¬ 
me  Ton  ennemi  perfonnel ,  mais  feu¬ 
lement  les  forcer  à  concourir  au  ré- 
tabliflement  de  la  paix  &  au  main¬ 
tien  des  loix. 

Si  la  France ,  Monfieur ,  ne  pou- 
voit  avoir  que  ce  motif  dans  le 
parti  quelle  prit  alors  ,  combien 
d’autres  motifs  moins  honnêtes  mais 
plus  prefians  ,  forçoient  alors  Mon¬ 
fieur  le  Duc  de  Cumberland  à  cé¬ 
der  aux  conditions  ,  que  l’on  étoit 
en  droit  de  lui  diéter  !  Indépendam¬ 
ment  de  fa  fituation  ,  qui  expofoit 
fes  troupes  ou  à  périr  ou  a  devenir 
prifonnieres  de  guerre  ,  que  n’avoit- 
il  pas  à  craindre  du  mécontente- 
ÿnent  de  fes  alliés,  que  fa  retraite  li- 
vroit  au  refientiment  des  François  ? 
Les  Etats  les  plus  riches  du  Roi 
fon  pere  ,  Bremen  &  \derden  al- 
loient  devenir  le  théâtre  de  la  guer¬ 
re  ,  &  qui  pouvoir  alors  favoir  où 
s'arrêteroit  la  vengeance  d’un  peu¬ 
ple,  qui  avoit  tant  de  railons  d’être 
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irrité  ,  &  à  qui  l’Angleterre  alloit 
encore  par  de  nouveaux  outrages  , 
mettre  le  flambeau  à  la  main  ?  Un 
Prince  qui  a  tant  de  part  au  gou¬ 
vernement  Britannique,  n’ignoroit 
pas  qu’une  puiflante  Efcadre  An- 
gioife  étoit  prête  de  mettre  à  la 
voile  pour  venir  brûler  les  maga- 
fins  &  les  chantiers  de  Rochefort , 

&  pour  ravager,  s’il  étcit  poflible  , 
les  cotes  de  France.  Quelles  repré¬ 
failles  cette  entreprife  ne  pouvoit- 
elle  pas  occaflonner  dans  l’Eleêlo- 
rat  de  Hanovre  ?  Jugez ,  Monfieur  , 
par  toutes  ces  confidérations ,  de 
l’extrême  danger  que  couroit  alors 
le  Duc  de  Cumberland  ,  &  failiflez 
le  point  de  vûe  fous  lequel  doit  être 
envifagée  la  capitulation  du  8  Sep- 
tem  Dre.  Il  eft  tems  de  vous  en  rap- 
peller  les  conventions. 

On  ^s’engage  d’abord  réciproque-  ^rc_ 
ment  à  faire  cefler  toutes  les  hof- 
til'tés  dans  vinpt-quatre  heures  ou 
plutôt  même,  s’il  eft  poflible. 

Biij 
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Art.  II. 


Art.  III 


Il  eft  convenu  que  les  troupes 
auxiliaires  de  l’armée  du  Duc  de 
Cumberland,  favoir  celles  de  Hefie, 
de  Brunfwick,  de  Saxe- Gotha  ôc 
même  celles  du  Comte  de  la  Lippe- 
Buckembourg  feront  renvoyées.  A 
l’égard  de  la  marche  qu’elles  doi¬ 
vent  tenir  pour  fe  rendre  dans  leurs 
pays  refpeclifs ,  elle  doit  être  réglée 
avec  un  Officier  de  chaque  na¬ 
tion  ;  c’eft  avec  lui  que  l’on  doit 
convenir  de  la  marche  de  ces  trou¬ 
pes  ,  de  leurs  fubfiftances  ôt  des 
pafleports  qui  leur  feront  accordés 
pour  fe  rendre  dans  leur  pays  ,  où 
elles  feront  placées  &  difperfées 
fuivant  qu’il  en  fera  convenu  entre 
la  Cour  de  France  ôc  leurs  Souve¬ 
rains  refpeétifs. 

Quant  à  S.  A.  R.  Monfieur  le 
’  Duc  de  Cumberland  ,  il  s’engage  à 
paffer  l’Elbe  avec  la  partie  de  fon 
armée  qu’il  ne  pourra  placer  dans 
la  ville  de  Stade  :  l’autre  partie  de 
fes  troupes  qui  entrera  en  garnifon 
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dans  cétte  ville  ,  &  qu’on  eftime 
pouvoir  monter  de  4  à  6000  hom¬ 
mes  ,  y  reliera  fous  la  garantie  de 
S.  M.  ie  Roi  de  Dannemarck ,  ne 
pourra  y  faire  aucun  aêle  d’hollilité , 
&  réciproquement  n’y  fera  point  ex- 
pofée  à  aucune  in  fuite  de  la  part  des 
troupes  Franeoifes.  En  conféquence 
on  conviendra  des  limites  qui  feront 
fixées  autour  de  cette  Place,  &  qui 
ne  pourront  être  étendues  à  plus 
d’une  demi- lieue.  Le  relie  de  l’ar¬ 
mée  Hanovrienne  ira  prendre  des 
Quartiers  dans  les  pays  au-delà  deN 
l’Elbe.  On  concertera  entre  les 
Généraux  la  route  qu’elles  pren¬ 
dront.  M.  le  Duc  de  Cumberland 
fe  referve  le  droit  de  négocier  avec 
les  Cours  pour  l’extenfîon  de  fes 
Quartiers  :  à  l’égard  des  troupes 
Françoifes ,  elles  demeureront  dans 
le  relie  des  Duchés  de  Bremen  & 
de  Werden,  jufqu’à  une  concilia¬ 
tion  définitive  entre  les  deux  Sou¬ 
verains. 
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Il  eft  ftipulé  que  pour  exécuter  les 
articles  ci-deffus  dans  Je  plus  court 
délai ,  T  armée  Hanovrienne  &  les 
corps  qui  en  font  détachés  fe  re¬ 
tireront  fous  Stade  dans  l’efpace  de 
deux  fois  vingt -quatre  heures  ,  & 
que  l’armée  Françoife  ne  paffera 
pas  la  riviere  d’Hoofte,  jufqu’à  ce 
que  les  limites  aient  été  fixées  par 
des  CommifTaires ,  qui  s’affemble- 
ront  le  dix  à  Bremer-worden. 

Enfin  l’exécution  de  tous  ces  en- 
gagemens  eft  promife  fous  la  foi  & 
la  garantie  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Dannemarck ,  que  M.  le  Comte  de 
Lynar  fon  Miniftre  s’eft  engagé 
d’obtenir. 

Le  1  o  on  convint  des  limites  qui 
ne  pourroient  être  paffées  par  la 
garni  fon  de  Stade,  ôt  l’on  ajouta  à  la 
capitulation  quelques  éclaircilfe- 
mens  demandés  par  M.  le  Duc  de 
Cumberland  ,  &  propofés  par  le 
Comte  de  Lynar.  Ils  furent  rédigés 
entrois  articles  féparés  ,  dont  le 
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premier  porte  ;  que  les  troupes  al¬ 
liées  des  Hanovriens  feront  ren¬ 
voyées  dans  leur  pays  refpeétifs  fui- 
vant  la  forme  énoncée  dans  l’Arti¬ 
cle  II.  &  qu’à  l’égard  de  leur  fépa- 
ration  &  difperfion  ,  il  en  fera  traité 
par  Les  Cours ,  lefdites  troupes  n’é¬ 
tant  point  regardées  comme  >pri- 
fonnieres  de  guerre. 

Les  deux  autres  Articles  féparés 
ne  font  autre  chofe  que  fixer  la 
quantité  de  troupes  qui  fera  renfer¬ 
mée  dans  Stade.  Le  Général  Fran¬ 
çois  confent  que  cette  garnifon  foit 
compofée  de  moins  de  6000  hom¬ 
mes, &que  Pon  augmente  le  nombre 
des  troupes  qui  doivent  paffer  l’El¬ 
be  ;  mais  on  ftipule  expreffément 
que  celles  qui  feront  établies  dans 
Stade  ne  pourront  être  recrutées  ni 
augmentées  dans  aucun  cas  ,  &  cette 
daufe  eft  particulièrement  garantie 
par  le  Roi  de  Dannemarck.  Enfin 
on  accorde  a  l’armée  Hanovrienne 
un  délai  plus  long  que  celui  de  deux 

fois  24  heures  pour  fe  retirer  fous 
Stade. 
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Il  étoit  bien  clair,  Moniteur,  par 
les  termes  ôc  par  l’efprit  de  cette 
convention  ,  que  dès  ce  moment  les 
troupes  alliées  des  Hanovriens  fe 
trouvoient  libres  des  engagemens 
qui  jufques-là  les  avoient  attachées 
au  fervice  du  Roi  Eleêteur  :  elles 
étoient  congédiées  ,.  &  c’étoit  au 
Miniftere  de  France  que  chacun  des 
Souverains  à  qui  elles  apparte- 
noient  ,  devoit  s’adreffer  pour  ré¬ 
gler  avec  lui  le  traitement  qui  de¬ 
voit  leur  être  fait.  Cela  étoit  for¬ 
mellement  écrit,  &  dans  l’Article  II. 
de  la  capitulation  du  8  ,  &  dans  le 
premier  des  Articles  l'é  parés  _  qui 
avoient  été  ftgnés  le  io.  Aulli  le  Mi¬ 
niftere  Hanovrien,  en  faifant  part  de 
cet  événement  aux  Souverains  de 
qui  dépendoient  ces  troupes  auxi¬ 
liaires,  leur  manda  clairement  qu’el¬ 
les  étoient  licentiées  ,  &  qu’ils  dé¬ 
voient  s’adreffer  à  la  Cour  de  Fran¬ 
ce  pour  négocier  fur  leur  difper- 
fion  &  fur  leur  traitement. 

Ce  fut  le  parti  que  prit  M.  le  Duc 


■H 


27 

de  Brunfwick.  Craignant  de  fe 
voir  abandonné  par  un  Allié  qui 
paroilfoit  difpofé  à  traiter  feul  ,  il 
avoit  fait  entamer  à  Vienne  une  né¬ 
gociation  avec  la  France.  Lorfque 
par  la  capitulation  du  8  il  fe  vit  dé¬ 
gagé  des  liens  qu’il  avoit  refpeéfés 
jufques  là ,  il  crut  devoir  fuivre  cet¬ 
te  négociation  avec  plus  d’aâivité. 
Son  Miniftre  à  Vienne  chargé  de  fes 
pleins  pouvoirs ,  eut  plufieurs  con¬ 
férences  avec  le  Comte  de  Kaunitz, 
Chancelier  de  l’Impératrice  Reine , 
&  avec  le  Comte  de  Stainville  Am- 
balfadeur  de  France.  Ce  fut  entre 
ces  trois  Minières  que  par  une  con¬ 
vention  lignée  le  20  Septembre ,  on 
régla  le  fort  des  troupes  du  Duc  de 
Brunfwick ,  ôc  l’ufage  que  ce  Prince 
feroit  de  la  liberté  que  le  Duc  de 
Cumberland  lui  avoit  rendue  par  la 
capitulation. 

Par  ce  Traité, le  Duc  de  Brunf¬ 
wick  s’engage  à  lailfer  entre  les 
mains  du  Roi  de  France  les  villes 
de  Brunfwick  &  de  Wolfembutel , 
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tant  que  durera  la  guerre.  Il  pro¬ 
met  qu’en  retirant  les  troupes  du 
camp  de  M.  le  Duc  de  Cumberland, 
il  les  iicentiera  dans  fon  propre 
pays  ;  que  leurs  armes  feront  dépo- 
fées  dans  les  arfénaux  deBrunfwick, 
&  de  ^Zolfcmbutel^ôt  que  leurs  Of¬ 
ficiers  Généraux  &  Subalternes  prê¬ 
teront  ferment  de  ne  fervir,  ni  con¬ 
tre  la  France ,  ni  contre  fes  Alliés 
pendant  toute  la  guerre.  Ce  Prince 
s’engage  de  plus  à  fournir  Ion  con¬ 
tingent  en  troupes  &  en  argent,  tel 
qu’il  le  doit  par  la  matricule  de 
l’Empire  ,  &  promet  d’acquiefcer 
aux  réfolutions  de  la  Diette  ap¬ 
prouvées  &  confirmées  par  l’Em¬ 
pereur. 

Il  s’agi  {Toit, comme  vous  le  voyez, 
Moniteur ,  de  regler  entre  la  France 
&  les  autres  Alliés  de  l’Eledleur  de 
Hanovre  ,  la  maniéré  dont  fe  feroit 
la  réparation  &  la  difperfion  de 
leurs  troupes  ,  promife  ôt  folemnel- 
lement  ftipulée  par  la  capitulation. 
Cette  difperfion  &  les  négociations 
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qui  lui  étoient  relatives  ,  ne  regar- 

duient  en  rien  le  Miniftere  iiano- 
vritn.  M.  le  Landgrave  de  Heffe  en 
étoit  perfuadé  ,  &  avant  même  que 
le  Duc  de  Brunfwick  eût  traité,  il 
avoit  fait  demander  à  la  France  que 
fes  troupes  eulTent  le  même  fort  que 
celles  de  ce  Prince.  Inftruit  enfuite 
de  la  convention  lignée  à  Vienne  le 
20  ,  il  chargea  M.  le  Comte  de  • . 
Lynar  de  réitérer  cette  propolition  , 

&  de  demander  pour  les  troupes  de 
Fi  elfe  les  mêmes  conditions  que 
l’on  avoit  accordées  à  celles  de 
Brunfwick.  Il  alla  plus  loin  ,  &  il 
fit  dans  le  commencement  d’Odo- 
bre  propofer  à  la  France  un  traité 
de  fu b u des,  par  lequel  il  eût  engagé 
fes  troupes  au  fervice  de  cette  Puif. 
fance.  Le  projet  de  ce  traité  fut  re¬ 
mis  au  Minilîre  de  France  le  18 
Odobre  par  M.  de  Packelbell ,  Mi- 
nifrre  du  Duc  des  Deux  Ponts  ,  & 
chargé  de  la  correfpondance  de  la 
Cour  de  Caffel. 

Cependant,  IVîonlieiir ,  la  crpî- 
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tuiation  de  Clofter  avoit  été  en¬ 
voyée  à  la  Cour  de  France  pour  y 
être  ratifiée.  Le  Miniftere  approuva 
toutes  les  conventions  qu’elle  ren~ 
ferme  :  mais  comme  M.  le  Duc  c'e 
Cumberland  avoit  lui  -  même  de¬ 
mandé  des  explications  qui  lui 
avoient  été  accordées  ,  elle  crut 
devoir  propofer  d’exprimer  dans 
des  termes  encore  plus  clairs, lesen- 
gagemens  réciproques  qui  avoient 
été  contractés.  La  conduite  des 
Hanovriens  a  bien  prouvé  enfuite 
que  l’on  ne  pouvoit  trop  parer  aux 
mauvaifes  difficultés ,  par  lefquelles 
ils  fe  flattoient  dès-lors  den  eluder 
l’exécution. 

La  France  propofa  donc  de  dé¬ 
velopper  davantage  l’efprit  de  la 
convention  ôc  l’intention  des  Par¬ 
ties  contrariantes  ,  en  exprimant  en 
termes  clairs  i°.  que  la  ceflation 
des  hoftilitez  dureroit  pendant  toute 
la  guerre;  2°.  que  les  troupes  Hano- 
vriennes  qui  pafleroient  l’Eibe  ne 
pourroient  exercer  aucunes  hoftili- 
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tés  ni  contre  les  François  ,  ni  con¬ 
tre  leurs  Alliés  ,  comme  ceux-ci  ré¬ 
ciproquement  n’en  exerceroient  au¬ 
cunes  contre  eux  ;  -j0.  que  l’on  ne 
recevrait  point  de  troupes  Angloi- 
les  dans  les  Duchés  de  B  rem  en  & 
de  Werden  ;  4°.  que  les  troupes 

Hanovriennes&  leurs  Auxiliaires  ne 

ferviroient  ni  contre  la  France  ni 
contre  Tes  Alliés  ,  &  ne  pourraient 
fe  joindre  ni  à  celles  du  Roi  d’An¬ 
gleterre  ,  ni  à  celles  de  fes  Alliés. 

Ces  propositions  qui  ne  pou- 
voient  fufpendre  l’exécution  de  la 
capitulation  de  Clofterjétoient-elles 
de  nouvelles  demandes ,  ou  Simple¬ 
ment  une  explication  des  articles: 
lignes  le  8  &  le  i  o  Septembre  ?  II 
ne  faut  pour  décider  la  queftion  , 
que  les  comparer  à  ces  articles  ,  & 
confulter  ce  qu’en  penfa  lui-même 
M;  le  Comte  de  Lynar,qui  connoif- 
foit  mieux  que  perfonne  les  enga- 
gemens  réciproques  auxquels  on 
s’étoit  fournis. 

N’etoit-il  pas  évident  en  effet  que 
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par  les  articles  I.  &  ÏTÏ.  de  la  capi¬ 
tulation  ,  on  n’avoit  jamais  entendu 
oarler  d’une  armifiice  paffager  que 
dune  ou  l’autre  partie  eût  pu  vio¬ 
ler  à  Ton  gré  ?  N’eft-il  pas  ridicule 
d’imaginer  que  l’on  eût  voulu  afi- 
traindre  les  Hanovriens  à  ne  ceffer 
les  hoftilités,  qu’autant  de  tems  qu’il 
leur  plairoit  de  fe  tenir  tranquilles  ? 
N’étoif-ce  pas  juHques  à  une  con¬ 
ciliation  définitive  entre  les  deux 
Souverains  ,  que  les  François  dé¬ 
voient  relier  dans  les  Duchez  de 
Werden  &  de  Bremen  ?  Dira-t-on 
que  les  Hanovriens  eufTent  été  en 
droit  de  repaiTer  l’Elbe  &  de  les  y 
venir  attaquer  ?  La  çlaufe  de  la  cef- 
fation  des  hoftilités  étant  indéfinie  , 
pouvoit  il  y  avoir  quelqu’exception 
en  faveur  des  troupes  deftinées  a 
palier  dans  le  Duché  de  Lawem- 
bourg  ?  Les  Hanovriens  à  qui  il 
étoit  deffendu  de  recruter  ou  d’aug¬ 
menter  la  garnifon  de  Stade  ,  pou- 
voient-ils  raifonnablement  appelier 
ou  recevoir  les  Anglois  dans  cette 

Place  ? 


Place  ?  Quel  motif  eût  pu  y  attires 
ceux-ci ,  finon  l’intention  de  chaffer 
les  François  d’un  pays  dont  ,  aux 
termes  de  la  capitulation,  ils  de* 
voient  reflet  poffefleurs  jufques  à 
une  conciliation  définitive  entre  les 
deux  Souverains  ? 

Les  Hanovriens  n’ont  donc  pu 
être  étonnés  de  voir  M.  le  Comte 
de  Lynar  non-feulement  approuver 
ces  explications ,  mais  même  les  re¬ 
garder  comme  néceffaires.  Il  drefla 
lui-meme  le  projet  des  articles  qui 
dévoient  les  contenir  ,  &  le  28  Sep¬ 
tembre  ,  il  le  communiqua  aux 
Parties  contractantes. 

Il  commence  par  rappeller  dans 
ion  préambule  la  bonne  foi  qui 
avoit  préfidé  à  la  convention ,  & 
les  paroles  d’honneur  que  les  Gé¬ 
néraux  s  etoient  données  récipro¬ 
quement.  Avec  de  tels  garants,  pou- 
voit-on  craindre  que  l’une  ou  .  'au¬ 
tre  des  Parties  eût  recours  à  ces  pe¬ 
tites  équivoques  ,  reffource  ordi¬ 
naire  des  âmes  foibles  &  injuftes  ? 

G 
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Cependant  il  eft  d’avis  que  l’on  s’ex¬ 
plique  encore  d’une  maniéré  plus 
précife  &  plus  formelle.  »  On  eft 
«  convenu  ,  dit-il,  que  l’armiftice 
•>  étant  indéterminée  dans  la  fuppo- 
»  fition  ,  &  qu’agiftant  de  bonne  foi , 
«  on  ne  pouvoit  entendre  de  la  faire 
«  celfer  que  d’un  commun  accord  ; 
»  cependant  on  pourra  exprimer  que 
»  cette  fufpenllon  d’armes  fubfiftera 
inviolablement  pendant  toute  la 
>  durée  de  la  préfente  guerre  ,  & 
qu’elle  ne  regardera  pas  moins  les 
troupes  Hanovriennes  qui  feront 
au-delà  ,  que  celles  qui  font  en- 
decà  de  TElbe  ,  à  condition  ré- 
?»  ciproquement ,  comme  l’a  dépapra- 
pofé  M.  le  Duc  de  Cumberland ,  & 
comme  il  eft  jufte  ,  que  ces  trou- 
»  pes  ne  feront  pas  non  plus  in- 
»  quiétées  dans  le  pays  de  Lawem- 
.  bourg  où  feront  leurs  quartiers  , 
&  que  les  mêmes  troupes, non  plus 
que  celles  qui  relient  à  Stade  ,  ne 
pourront  fervir  contre  le  F.  oi  de 
i.  France  ni  contre  fes  Alliés ,  iet- 
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04  quels'  de  rnêrne  ne  pourront  lex 
inquiéter.  Comme  au  refte  il  a  été 
"  lîipuie  que  les  troupes  Hanovrien- 
“  u es  reftees  a  Stade  ne  pourroient 
»  être  augmentées  ni  même  y  être 
»  recrutées  ,  il  paroît  que  lefprit  & 
a  la  lettre  prononcent  également 
«  contre  toute  augmentation  de 
«  quelqu  autre  troupe  quelconque* 
M.  ie  Comte  de  Lynar  s’explique 
enfuite  fur  le  traitement  des  trou¬ 
pes  Heffoifes  ,  &  comme  il  en  avoit 
été  prie  par  AI.  le  Landgrave.  Il 
decrare  que  »  S.  AI.  T.  C.  ayant  fi- 
”  ?né  avec  M.  le  Duc  de  Brunf- 
»  Wick  un  traité  pour  le  fort  de  fes 
«  troupes  auxiliaires  ,  il  paroît  de 
»  l’équité  de  S.  M.  T.  C.  d’accordee 
«  les  mêmes  conditions  au  Land- 
*  grave  de  Helfe  -  Calfel  ,  ou  du 
»  moins  de  trouver  bon  que  lefdi- 
45  troupes  foient  reçues  dans  les 
»  fctats  de  S.  M.  Danotfe.  -  -  ’-r 
Tel  fut ,  Moniteur ,  le  jugement 
que  porta  des  explications  propo¬ 
sées  par  la  France ,  le  médiateur  de 
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toute  la  négociation.  Au  relie  quel¬ 
que  fût  le  fort  de  ces  explications , 
il  étoit  évident  que  la  convention 
de  Clofter  n’en  devoit  pas  moins 
être  éxécutée  :  ainfi  les  Hanovriens 
dévoient  palfer  l’Elbe ,  &  leurs  Al¬ 
liés  ne  pouvoient  différer  de  s’en 
retourner  dans  leurs  pays.  C’eft  ce 
que  déclare  très  nettement  encore 
M.  le  Comte  de  Lynar  en  termi¬ 
nant  fon  projet.  En  attendant ,  dit-il, 
SC  jufquà  ce  quil  en  J oit  convenu 
plus  particulièrement ,  il  s’en  va ,  fans 
dire  ,  que  la  convention  du  i  o  refera 
dans  fa  force  SC  teneur ,  ainsi  que 
les  deux  Généraux  des  armées 
l’ont  promis  sur  leur  parole 
d’honneur. 

Mais  une  preuve  fans  réplique 
que  ces  explications  propofées  par 
la  France  ne  faifoient  que  déve¬ 
lopper  ,  &  n’altéroient  point  le  vé- 
ritable  fens  des  Art.  de  la  Capitula¬ 
tion  ,  c’eft,  M.  que  quand  les  Hano¬ 
vriens  eurent  réfolu  d’enfreindre 
celle-ci  ,  ils  n’oferent  point  allé- 
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guer  pour  prétexte ,  ces  propofitions 
que  le  Comte  de  Lynar  avoit  ap¬ 
prouvées  ,  &  dont  ils  ne  pouvoient 
îe  diffimuler  à  eux-mêmes  la  juftice. 
Venons  au  véritable  motif,  qui  les 
porta  à  fe  couvrir  aux  yeux  de  l’Eu¬ 
rope  ,  de  toute  la  honte  attachée  au 
parjure. 

Le  Maréchal  de  Richelieu  comp¬ 
tant  fur  les  paroles  d’honneur  ,  & 
fur  la  Signature  d’un  Prince  fils  du 
Roi  d’Angleterre ,  n’avoit  lailfé  que 
peu  de  troupes  dans  les  Duchez  de 
Bremen  &  de  Werden  ,  Ôc  s’étoit 
avance  avec  le  refie  de  fon  armée 
pour  fe  porter  fur  Halberfladt.  Sou 
deffein  étoit  d’accélérer  l’évacua¬ 
tion  de  la  Saxe  ,  &  de  hâter  le  ré- 
tabliffement  de  la  Paix  dans  l’Em¬ 
pire.  Cet  éloignement  enhardit  les 
Hanovriens  &  leur  fit  efperer  qu’à 
la  faveur  des  difficultés  qu’ils  au- 
roient  l’art  de  faire  naître,  ils  élu- 
deroient  la  promeffe  folemnelle  de 
leur  Général ,  ôc  fe  foullrairoient  à 
1  execution  d’un  traité  auquel  ils 
a  voient  dû  leur  falut.  Ciij 


On  les  preffoit  en  vain  de  fépa- 
rer  leur  armée  &  défaire  palier  dans 
le  Duché  de  Lawembourg  les  trou¬ 
pes  qui  dévoient  y  prendre  leurs 
quartiers.  Le  premier  prétexte  qu  ils 
alléguèrent  pour  colorer  leur  refus  , 
fut  la  propofition  que  la  France 
avoit  laite  de  défarmer  les  Helfois. 
Mais  outre  que  la  Cour  de  Hanovre 
n’avoit  plus  aucun  droit  furies  trou¬ 
pes  de  Hehe  ,  licentiées  par  la  con¬ 
vention  ,&  qu’elle  avoit  elle-même 
n'tandé  au  Landgrave  que  c’étoit 
avec  la  France  qu’il  devoit  traiter 
fur  le  fort  de  ces  troupes,  comment 
ce  Prince  eût-il  pu  fe  plaindre  de  ce 
qu’on  lui  demandoit  ce  qu’il  avoit 
lui-même  offert  ?  Croyoit-il  manquer 
de  fidélité  aux  Hanovriens  en  propo- 
fantà  la  France  un  traité  de  fubfîdes, 
&  en  lui  offrant  le  fervice  de  fes  trou¬ 
pes  ?  Les  Hanovriens  étoient  ils  en 
droit  de  s’oppofer  aux  conventions 
que  la  Cour  de  France  &  celle  de 
CafTel  pouvoient  faire  entre  elles  ? 
Rien  n’étoit  donc  plus  déraifonna- 
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ble  que  le  premier  prétexte 
par  les  Hànovriens. 

Au  relie  ,  Monfieur  ,  la  France 
voulut  même  le  faire  cefïer.  Le  Ma¬ 
réchal  de  Richelieu  en  vertu  de  fes 
oleins  pouvoirs,  donna  le  2  Novem¬ 
bre  fa  parole  au  Comte  de  Donep  , 
Miniftre  de  Caffel ,  que  les  troupes 
Heffoifes-  ne  feroient  point  défar-» 
mées.  Obfervez ,  Monfieur ,  que  fur 
les  plaintes  portées  par  le  Général 
François  au  Landgrave  ,  de  ce  que 
fes  troupes  violoient  elles-mêmes 
la  Capitulation  ,  &  refufoient  de  re¬ 
tourner  dans  leur  pays  ,  ce  Prince 
lui  avoit  mandé  que  l’infraclion  s’é- 
toit  faite  à  fon  infçû  ,  &  que  le  feu! 
obftacle  qui  s’oppofoit  au  retour  de 
fes  troupes ,  étoit  la  crainte  du  dé- 
farmement.' Le  p  le  Maréchal  de 
Richelieu  lui  écrivit  à  fon  tour  pour 
lui  notifier  la  parole  qu’il  avoit  don¬ 
née  le  2  aü  Comte  de  Donep  ,  & 
pour  l’affurer  très  pofitivenient  que 
fes  troupes  ne  feroient  point  défar-, 
mées.  Il  lui  envoya  même  une  co- 
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pie  de  la  lettre  qu’il  écrivit  le  même 
jour  à  M.  de  Zaftrow  ,  Comman¬ 
dant  en  chefdei’arméeHanovrienne, 
par  laquelle  en  réitérant  à  ce  Géné¬ 
ral  la  même  promeffe ,  il  le  fommoit 
d’exécuter  la  Capitulation  ,  &  fe 
plaignoit  de  ce  qu’elle  étoit  ouver¬ 
tement  violée.  En  effet ,  dans  le 
même  tems  les  troupes  deftinées  à 
demeurer  dans  Stade  ,  fe  mettoient 
en  marche  pour  joindre  celles  qui 
euffent  du  paffer  dans  le  Duché  de 
Laweinboiirg  ,  ,ôc  celles-ci  s’arrê- 
toient  pour  les  attendre. 

Le  Landgrave  de  Heffe  ne  pou- 
voit  faire  à  cette  Lettre  une  répon- 
fe  qui  eût  l’air  de  la  bonne  foi.  Son 
parti  &  celui  des  Hano.vrieos  étoit 
pris.  La  Bataille  de  Rosback  s’étoit 
donnée  le  y  de  ce  même  mois  relie 
avoit  anéanti  pour  cette  année  les 
efpérances  de  la  Saxe  ,  ,&  relevé 
celles  de  la  Cour  de  Berlin.  Elle 


des  raifons  ,qui  manquoient  au  Mi- 
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hiftere  de  Hanovre  :  cependant  com¬ 
me  la  perfidie  n’aime  point  à  fe  mon¬ 
trer  dans  cette  horrible  nudité  qui 
lui  attire  l’indignation  &  le  mépris  , 
il  fallut  encore, que  le  Général  Zaf- 
trow  concertât  avec  la  Cour  de 
Heflfe  les  nouveaux  prétextes  dont 
il  étoit  néceflaire  de  faire  ufage. 

Cette  néceflité  de  délibérer  fui- 
pendit  le  retour  du  Tambour-Ma¬ 
jor  qui  avoit  été  envoyé  à  M.  de 
Zaftrow.  Ce  Tambour  étoit  tombé 
dans  un  folfé  en  arrivant  ;  il  étoit 
mouillé  :  il  fallut ,  malgré  lui ,  qu’il 
prît  foin  de  fa  fanté.  Le  Général 
Hanovrien  lui  laifià  tout  le  tems  de 
fe  fécher.  ■ 

Quand  la  fanté  du  Tambour  fut 
tout-à-fait  rétablie  (a)  ,  M.  de  Zaf- 


(a)  V oye\  la  Lettre  de  M.  Zafirotr,  en  date 
du  14  Novembre .  V.  E.  ne  prendra  pas  en 
mauvaife  part  que  le  Tambour-Major  n’ait 
pas  ete  expédié  plûtôt.  La  raifon  en  eft 
qu  a  fon  arrivée  ici ,  il  a  eu  le  malheur  de 
tomber  avec  fon  cheval  dans  un  folle.  ‘Tout 


, 

trow  le  chargea  de  fa  réponfe  pour 
le  Maréchal  de  Richelieu  :  elle  eft 
datée  du  14,6c  celle  de  M.  le  Land¬ 
grave  eft  du  1 6.  Le  premier  déclare 
dans  fa  lettre  que  la  propofition  de 
défarmer  les  troupes  Heffoifes , 
propofition  dont  la  France  s’étoit 
défiftée  ,  riétoit  pas  le  Jeul  point 
dont  devoit  dépendre  F  exécution  où  la 
non-execution  de  la  Convention.  En 
conféquence  M.deZaftrowfe  tour¬ 
mente  pour  chercher  d’autres  rai- 
fons.  Maiheiireufement  elles  lui 
manquent  au  point  qu’il  eft  obligé 
d’alléguer  i°.  le  défarmement  des 
troupes  de  BrunfiHck  confenti  par 
leur  propre  Souverain.  2°.,-Le  refus 
fait  par  la  France  de  conclure  un 
Traité  définitif  avec  l’Eleâôrat  de 
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Hanovre. 
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mouillé  comme  i!: étoit ,  û  qu’il  falloir 

le  remettre  un  peu  avant  fan  départ  ,  &£ 
avoir  foin  de  fa  fan  té.  Comrnerelle  ë fl  tout- 
ci-fait  rétablie  3  je  lui  ai  remis  la  réponfe  * 
&cc. 
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Quant  à  Mi  le  Landgrave,  la  rai- 
fon  qui  doit  faire  excufer  fon  infi¬ 
délité  eft  adm. table.  Il  dit  bonne¬ 
ment  au  Maréchal  de  R  ichelieu  :  Ce 


n’eft  pas  ma  faute.  Je  ne  demande- 
rois  pas  mieux  que  de  tenir  la  parole 
d  honneur  de  M.  le  Duc  de  Cumber¬ 
land;  mais  l’Angleterre  ne  le  veut 
pas  ;  elle  m’a  fait  déclarer  que  fi  je 
refufois  mes  troupes  à  fa  difpofition, 
elle  fe  tiendroit  dégagée  de  tou¬ 
tes  les  obligations  du  Traité  de  Sub- 
fides  :ainfije  fuis  payé  pour  manquer 
aux  engagetnens  que  vous  reclamez. 

Alors  le  Prince  Ferdinand  de 
Brunfwick  frere  du  Duc  régnant , 
étoit  déjà  choifi  pour  remplacer  le 
Duc  de  Cumberland.  Le  Roi  de 
PrulTe  l’avoit  donné  à  Sa  Majefté 
Britannique  comme  un -Général  de 
confiance  ,  capable  de  faire  oublier 
par  fes  talens  la  honte  dont  elle 
alloit  fe  couvrir. 

Mais  pendant  que  le  Landgrave 
deHefle  fe  p*-êtoit  à  tout ,  &annon- 
çoit  à  l’Allemagne  que  fon  honneur 


\ 


44 

&  fa  foi  étoient  au  pouvoir  de  PAtitf 
gleterre  ;  le  Duc  de  Brunfwickj 
frere  du  nouveau  Général,  paroif*. 
foit  bien  éloigné  de  ces  difpofi- 
tions.  Fermement  réfolu  d’exécu¬ 
ter  le  Traité  qu’il  avoit  ratifié ,  il 
déclaroit  qu’aucune  Puiflance  fur  la 
terre  ne  pourroit  lq  forcer  à  violer 
fes  ferments.  Il  rappelloit  fes  trou¬ 
pes  ;  il  ordonnnoit  au  Baron  d’Im- 
hoff  leur  Général  de  les  ramener 
dans  leur  pays.  Il  écrivoit  au  Prin¬ 
ce  fon  fils  de  paffer  en  Hollande 
pour  y  voyager.  Il  fe  plaignoit  hau¬ 
tement  de  la  conduite  de  fon  frere  ; 
il  l’accufoit  de  deshonorer  fa  Mai- 
fon  en  fervant  la  mauvaife  foi  des 
Hanovriens.  L’Allemagne  eût-elle 
pû  prévoir  le  parti  que  leur  nouveau 
Chef  crut  devoir  prendre  contre  fon 
propre  frere  &  contre  un  frere  fon 
Souverain  ?  Le  Prince  “Ferdinand 
trouve  à  Hambourg  le  Prince  Hé¬ 
réditaire  fon  neveu.  Il  lui  ordonne 
de  le  fuivre.  Les  ordres  paternels 
font  inutilement  allégués.  Le  jeune 
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Prince  eft  malgré  lui  emmené  à  Stâ« 
de ,  &  gardé  comme  un  otage  de  la 
foumiflion  que  le  Miniftere  Hano- 
vrien  exigeoit  du  Duc  de  BrunlVick. 
Les  troupes  de  ce  Souverain  étoient 
en  chemin.On  les  force  de  défobéir. 
On  arrête  le  Baron  d’Imhoff  leur 
Commandant.  On  menace  les  au¬ 
tres  Officiers  :  la  petite  armée  de 
Brunfwick  eft  environnée  par  les 
Heffois ,  &  le  premier  a£te  par  le¬ 
quel  le  Prince  Ferdinand  lignais 
fon  commandement ,  eft  un  atte  de 
révolte  contre  la  feule  autorité  qui 
eût  droit  de  lui  prefcrire  des  loix. 

Pendant  ce  tems-là.  Moniteur, 
les  HelTois  ôt  les  Hanovriens  recom- 
mençoient  les  hoftilités.  Les  pre¬ 
miers  étoient  déjà  entrés  à  force  ou¬ 
verte  dans  la  ville  de  Bremerwor- 
den ,  l’une  des  Places  qui  dévoient 
relier  entre  les  mains  des  François. 
Les  autres  s’étoient  approchés  de 
Harbourg,  &  menaçoient  d’en  faire 
le  liège.  Alors  le  Prince  Ferdinand 
crut  qu’il  étoit  tems  de  lever  un  mafc 


que  qui  ne  pouvoit  plus  tromper  per- 
lonne.  M.  deZaftrow  par  une  lettre 
écrite  au  Maréchal  de  Richelieu  le 
21  Novembre  cherchoit  encore  à 
excufer  la  marche  de  les  troupes , 
&  leignoit  de  relpeéter  la  capitula¬ 
tion.  Le  28  le  nouveau  Général  de 
l’armée  Hanovrienne  déclara  hau¬ 
tement  que  S.  A.  E.  ne  fe  croyoit 
Mus  liée  par  cette  convention  ;  il 
'.'écrivit  au  Maréchal  de  Richelieu, 
&  meilleur  guerrier  qu’habile  ora¬ 
teur  ,  il  ne  tenta  pas  même  de  jufti- 
fier  l’infidélité  dont  il  dev  enoit  le 
Miniftre.  - 

Le  premier  atle  d’hoftilité  com¬ 
mis  par  ce  Prince  fut  l’attaque  de 
Harbourg  que  l’on  commença  à  ca- 
noner  dans  les  premiers  jours  de 
Décembre  :  il  fallut  alors  fe  refou¬ 
dre  à  recommencer  la  campagne. 
Les  troupes  Françoifes  prenoient 
leurs  Quartiers.  On  les  rafifembla 
promptement  ;  cette  malheureufe 
Contrée  fe  vit  expofée  de  nouveau  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre ,  & 


lorfque  la  Cour  de  Berlin  eut  vû  le 
Miniftere  de  Hanovre  rompre  les 
liens  facrés  de  la  bonne  foi  ,  elle 
crut  fe  l’être  irrévocablement  atta¬ 
ché.  • 

■  f  •  ,  -, .  i. 

Tels  font,  Moniteur,  les  faits  qui 
ont  précédé  &  fuivi  la  capitulation 
de  Clofter.  Ilfalloit  commencer  par 
vous  mettre  fous  les  yeux  ce  tableau 
hi dorique  avant  que  de  vous  rendre 
compte  des  Ecrits  par  lefquels 

S.  A.  E.  a  tenté  de  juftifier  fa  con¬ 
duite. 

Au  relie  ,  Moniteur  ,  dans  le  mo¬ 
ment  que  je'  vous  écris  ,  ces  Hano- 
vriens  ,  infraêleurs  des  T raités  vien¬ 
nent  d  eliuyer  un  revers  qui  leur  en¬ 
levé  tout  l’avantage  que  leur  infi¬ 
délité  leur  avoit  fait  efpérer.  Le 
combat  que  le  Prince  de  Soubife 
a\  oit  ete  force  de  donner  a  Rofback 
avoit  enhardi  leur  courage ,  &  hâté 
l’exécution  de  leurs  projets.  La  vic¬ 
toire  que  ce  même  Prince  de  Sou¬ 
bife  vient  de  remporter  fur  eux  à 
Lutzelberg  ,  pourroit  livrer  de  nou« 
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veau  leur  pays  à  la  vengeance  des 
François  >  ôc  elle  feroit  cruelle ,  fi 
ceux  -  ci  n’écoutoient  que  leur  juf- 
te  reffentiment.  Puifle  cette  nation 
quelquefois  trompée  ,  mais  jamais 

Îierfide  ,  fe  rappeller  toujours  que 
es  vertus  doivent  être  foeurs  ,  ôc 
que  c’eft  dans  les  cœurs  où  habite 
la  juftice  ,  que  les  hommes  doivent 
encore  fuppofer  de  la  clémence  ôc 
de  la  générofité  ! 

\ 

Je  fuis }  Moniteur  >  &c« 
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QUARANTE-CINQUIEME  LETTRE 

,  \ 

DE  M.  VAN** 

A  M.  H  *  *  delà  Haye: 

(  ' 

Paris  ce  i  Janvier  ijtp: 

VOus  vous  plaignez  de  ma  pa« 
relie  ,  Monlieur  :  ne  devez- 
vous  pas  y  être  accoutumé  ?  Vous 

31  Ve  Prom‘s  ur»e  Lettre  tous  les 
mois  .  Il  nous  eft  permis,  à  nous  au¬ 
tres  particuliers,  de  raïfonner  fur  les 
droits  des  Princes.  L’équité  eft  du 
re  iort  de  tous  les  hommes  ;  mais  ces 
droits  une  fois  conftatés  &  connus, 
qui  ofera  entreprendre  d’éclairer 
les  Jitats  fur  leurs  propres  intérêts  ? 

Torique  je  commençai  à  vous 
écrire,  mon  principal  objet  fut  de 
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fixer  vos  idées  fur  leurs  prétentions» 
Il  eft  fatisfaifant  pour  un  homme  de 
bien  ,  de  pouvoir, au  milieu  de  ces 
querelles  fameufes  qui  divifent 
l’univers  ,  difcerner  de  quel  côté  eft 
la  Juftice.  C’eft  pour  elle  que  le 
Sage  forme  des  voeux  ;  &  quand  ils 
ne  feroient  pas  fécondés  par  la  for¬ 
tune,  leur  place  n’en  eft  pas  moins 
dans  notre  cœur. 

Mais  ce  jugement  sûr  ôt  délin- 
téreffé  ,  que  le  Public  impartial  por¬ 
te  fur  la  conduite  des  ruifîances  , 
ne  produit  qu’un  fentiment  ftérile. 
Nous  gémififons  fur  les  maux  de 
l’humanité  :  foibles  rofeaux  ,  nous 
voyons  au-defius  de  nos  têtes  ,  les 
chênes  les  plus  robuftes  agités  par 
la  tempête  ;  nous  entendons  les 
éclats  des  branches  qui  fe  brifent  ; 
nous  craignons  pour  l’abri  qui  nous 
protège;  mais  nous  ne  pouvons  en¬ 
chaîner  la  fureur  des  vents. 

Parlons  fans  figure  ;  Monfieur  ;  il 
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y  a  long-tems  que  vous  &  moi  nouâ 
refléchiffons  fur  cette  guerre  mal¬ 
heureuse  qui  défole  le  continent; 
&  qui  infcite  les  mers.  Il  n’y  a 
perfonne  qui  ignore  les  avantages 
que  fait  en  tirer  l’Angleterre ,  cette 
Puifîance  ,  dont  toutes  les  autres 
ont  à  craindre  les  projets.  Vous 
examinez  comme  moi ,  ôt  la  fitua- 
tion  &  l’intérêt  des  Souverains  : 
pouvez-vous  concevoir  ,  que  la  plu¬ 
part  d’entr’eux  gardent  encore  une 
neutralité,  que  les  circonftances  ont' 
rendue  amTi  dangereufe  aujourd’hui 
qu’elle  étoit  fage  il  y  a  deux  ans  ? 

L’univers  efc  la  patrie  des  Rois. 
C’eft  le  bonheur,  c’eft  le  repos  de 
la  terre  qu’ils  doivent  fe  propofet 
pour  but  :  qu’ils  ne  foient  que  juftes,;. 
ils  doivent  forcer  leurs  concitoyens! 
à  la  paix ,  ou  par  l’autorité  de  leut 
médiation  ,  ou  par  le  pouvoir  de 
leurs  armes.  Qu’ils  oublient  pour 
un  moment  leurs  devoirs  ;  qu’ils  ne 
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s’occupent  que  de  leur  intérêt  ;  j'ofe 
le  dire ,  l’un  ôc  l’autre  fe  trouvent 
ici  réunis  pour  leur  prefcrire  une 
réglé  uniforme. 

Quel  eft  dans  ce  moment  l’état 
'tle  l’Europe  ?  SaififTons  ,  Monfieur , 
pour  le  confidérer  ce  court  armif- 
tice  ,  qui  n’eft  dû  qu’à  la  rigueur  de 
la  faifon.  Il  exifte  un  véritable  dif¬ 
férend  entre  deux  Puiffances  ,  &  de 
l’évenement  de  ce  procès  impor¬ 
tant  dépend  peut-être  la  fortune  de 
tous  les  Etats  commerçans. 

Dequoi  fe  plaint  aujourd’hui  l’An- 

fleterre  /  Que  difpute-t- elle  à  la 
rance  ?  Seroit-ce  cette  Contrée 
aride  &  inculte  où  les  Anglois  ont 
commis  leurs,  premières  violences  ? 
Non ,  Monfieur ,  la  querelle  fur  les 
limites  n’étoit  qu’un  prétexte.  II 
s’agilïoit  d’enlever  aux  François  le 
commerce  de  l’Amérique  ,  de  lui 
rendre  inutile  la  pofieflion  du  Ca¬ 
nada  ,  d’anéantir  fa  Marine  renai£ 
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fante.  Les  Anglois  de  bonne  foî^ 
en  conviennent  aujourd’hui  ;  ils  ne 
prennent  plus  la  peine  de  diflimule? 
les  véritables  motifs  de  la  guerre. 

Si  ce  projet  eut  réuflî  >  Moniteur, 
il  étoit  évident  que  l’équilibre  de 
l’Amérique  étoit  détruit.  Il  confifte 
dans  une  jufte  proportion  de  forces 
entre  les  quatre  Puilfances  qui  y 
polfédent  des  Colonies,  La  Fran¬ 
ce  ,  l’Efpagne  ,  l’Angleterre  &  le 
Portugal  partagent  l’Empire  que  les 
Européens  ont  acquis  dans  cette 
partie  du  monde.  L’Angleterre  y 
avoit  déjà  l’avantage  fur  fes  rivaux  , 
par  la  folidité  de  fes  Etabliflemens  , 
par  la  beauté  de  fes  Ports  ,  par  la^ 
multitude  de  fes  fujets  ,  par  le  nom¬ 
bre  de  fes  vaifleaux,  Mais  fupérieu- 
re  à  chacun  d’eux  en  particulier^ 
elle  avoit  encore  à  craindre  leut 
réunion  :  elle  a  crû  que  s’il  lui  étoic 
poffible  de  mettre  la  France  hors  de 
rien  ne  lui  feroit  enfuite 
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plus  aifé  que  d’étendre  Ton  com¬ 
merce  aux  dépens  de  l’Efpagne  & 
'du  Portugal.  Elle  a  donc  voulu  fe 
brouiller  avec  les  François  :  elle  a 
crû  que  leur  Marine  une  fois  dé¬ 
truite  elle  auroit  bon  marché  de 
celle  des  autres  Etats. 

Ce  projet  trop  dévoilé  révolta 
toute  l’Europe.  Les  Puiffances  com¬ 
merçantes  fentirent  qu’elles  avoient 
le  plus  grand  intérêt  d’en  empêcher 
l’exécution.  Les  Etats  même  qui 
n’ont  aucun  commerce  maritime,  ne 
virent  qu’avec  peine  l’Angleterre 
menacer  celui  de  toutes  les  nations  : 
ils  fentirent  qu’un  peuple  qui  efl 
maître  de  la  mer ,  l’eft  nécelïaire- 
ment  auffi  de  la  terre.  Joignez  à 
cela  ,  Monfieur  ,  que  les  Anglois 
ajoutèrent  à  l’injuftice  du  plan, l’irré¬ 
gularité  des  démarchés.  Aveuglés 
par  leur  ambition ,  ils  eurent  la  mal- 
adrelfe  de  commencer  la  guerre 
comme  de  véritables  çorfaires.  La 
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rrr.nce  alla  lentement.  Plus  fa  ri¬ 
vale  s’affranchiffoit  des  réglés  ,  plus 
ehe  crut  devoir  épuifer  les  égards. 
Uu  arriva-t-il ,  Monfieur  ?  Lorfque 
la  guerre  commença  dans  les  for¬ 
mes  ,  l’Angleterre  eut  beau  crier , 

f.,e  n?/ut  point  écoutée  :  fes  Àl- 
iés  meme  la  blâmèrent  ;  aucune 
•ruiLance  ne  remua  pour  elle. 

Rappeliez- vous,  Monfieur ,  l’an- 

nCe  '  Zr^ 5  ^  ^ ’imprelïion  que  fit  fur 
toute  1  Europe  la  différence  des  pro¬ 
cédés  de  la  France  &  de  l’Angle¬ 
terre.  Avec  quelle  dignité, avec  q°uel 
avantage  la  première  expofoit  fes 
droits  ,  &  fadoit  approuver  les  mo- 

11  s  fiul Ja  forçoient  à  prendre  les 
armes  !  Que  la  conduite  de  fes  en- 
nemis  étoit  odieufe  !  que  leurs  Mi- 
mîcres  dans  toutes  les  Cours  ef- 
luyerent  alors  de  dégoûts  &  de  mor¬ 
Quel  fe miment ,  Monfieur,  dic- 
t°it  ce  témoignage  fi  flatteur  pour 
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la  France  ?  Etoit-ce  attacheméftt  d$ 
reconnoiffance  ?  Etoit-ce  préféren-* 
»Ce  de  goût  ?  Les  Etats  connoiffent 
peu  ce  genre  de  liaifons.  Mais  l’An-? 
gleterre  en  manquant  de  juftiçe  , 
avoit  excité  contre  elle  le  cri  géné-s 
ral  de  l’humanité  ,  ôc  en  laiffant  en-s 
trevoir  des  projets  trop  vaftes  ,  elle 
avoit  réveillé  l’attention  de  la  poli-» 
tique.  Tous  les  Princes  étoient  con¬ 
vaincus  qu’il  étoit  jufte  qu’elle  fut 
humiliée  j  qu’il  étoit  dangereux: 
quelle  augmentât  encore  fon  pou-» 
voir  ,  ôt  que  la  réulïite  de  fon  plan 
entraineroit  la  ruine  du  commerce 
de  tous  les  autres  peuples. 

Nous-mêmes,  Monfieur,  nous-* 
mêmes  trop  fidèles  Alliés  de  l’An-* 
gleterre  ,  n’avons  -  nous  pas  prévu 
que  la  décadence  totale  du  com* 
merçe  de  la  France  &  l’anéantifle- 
ment  de  fa  Marine ,  ne  ferviroient 
qu’à  nous  priver  d’un  fecours  qui 
peut  un  jour  nous  être  néceflai* 


/ 


1 l 


re  ?  N  avons  nous  pas  jugé  que  lors¬ 
que  l’Angleterre  n’auroit  plus  de 
rivaux, nous  ferions bien-tôt fes  en¬ 
claves  ? 

Alors  la  France  uniquement  oc¬ 
cupée  de  fa  propre  défenle  fàifoit, 
&  fur  les  mers  &  dans  le  nouveau 
monde, une  heureufe  expérience  de 
fes  forces.  Sa  Marine  le  relevoit  & 
n’excitoit  point  d’ombrage.  Les  An- 
glois,  après  avoir  manqué  leur  coup 
en  Amérique  ,  trembloient  pour 
leurs  propres  Colonies  ,  &  n’inté- 
relfoient  perfonne.  Tant  il  eft  vrai 

nna  1 5  TT _ _  •  . 
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Les  raifons  qui  déterminèrent 
alors  ce  jugement  unanime  de  tous 
les  Souverains  ,  fe  font  -  elles  affoi- 
j  ies,  depuis  que  la  fortune  a  paru 
ieconder  les  intrigues  de  l’Angle- 
terre  /  Jugeons-en  par  l’état  aftuel 
e  1  Europe,  Suivons  les  progrès 
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de  la  politique  du  miniftere  de  Lon¬ 
dres.  Confultons  les  faits.  Ils  fu di¬ 
ront  pour  nous  convaincre  que  fi 
toutes  les  Puifïances  ne  fe  réunifient 
pas  pour  rétablir  l’ordre  fie  la  paix 
dans  le  continent ,  les  Anglois  fèüls 
profiteront  des  troubles  qu’iis  ont 
eu  l’adreffe  d’y  exciter  :  c’eft  pour 
eux  feuls  que  toute  l’Allemagne  eft 
en  feu. 

L’Angleterre  ,  cette  Puiffance 
qui  autrefois  entroit  pour  fi  peu  de 
chofe  dans  le  fyftême  général  de 
l’Europe  ,  prit  à  la  paix  d’Utrecht  la 
place  que  la  Maifon  d’Autriche 
avoit  occupée  jufques-la.  Elle  de¬ 
vint  la  Puiffance  rivale  de  la  Fran¬ 
ce  ,  fie  celle-ci  ne  connut  pas  affez 
le  changement  que  cette  révolu¬ 
tion  devoit  produire  dans  fa  politi¬ 
que.  Les  François  auroient  dû  ,  de- 
ouis  i  y  1 3  ?  tourner  tous  leurs  efforts 
du  côté  du  Commerce  fie  de  la  Ma- 
yine  j  cependant  par  un  effet  cie 
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l'habitude  dé  pluiieurs  fiécles  ,  ils 
continuèrent  de  fe  regarder  comme 
les  ennemis  naturels  de  la  Cour  de 
Vienne  ;  &  fi  la  conduite  des  An- 
glois  n’eut  achevé  de  détruire  le 
préjugé,  on  raifonneroit  encore  fous 
le  régné  de  Marie-Thérefe  ,  comme 
on  Peut  fait  du  tems  de  Charles- 
Quint. 

La  Grande-Bretagne  connôif- 
foit  mieux  fes  intérêts  :  elle  fa  voit 
qu’au  moindre  démêlé  qui  s’éle- 
voit  en  Europe,  on  étoit  sur  de  voir 
les  Cours  de  France  &  de  Vienne 
fe  déclarer  mutuellement  la  guer¬ 
re.  Elle  favoit  mettre  à  profit  cette 
difpofition  des  peuples.  Elle  voi> 
loit  peu  de  bien  à  la  Maifon  d’Au¬ 
triche  ;  mais  elle  vouloit  beaucoup 
de  mal  à  la  France,  qui  par  la  fi- 
tuation  de  fes  Etats ,  &  par  l’in- 
duftrie  adive  tde  fes  fujets ,  pouvoit 
de  jour  en  jour  rendre  fon  commer¬ 
ce  plus  fioriffant.  C’étoit  donc  à  la 
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Cour  de  Vienne  que  Londres  offroit 
fes  tréfors  :  il  étoit  queftion  d’oc- 
cuper  dans  le  Continent  une  Puif- 
fance  qui  eût  pu  partager  l’Empire 
de  la  mer.  La  Maifon  d’Autriche 
payoit  aux  Anglois  les  intérêts  des 
capitaux  qu’iis  lui  prêtoient  pour 
donner  des  affaires  à  la  France. 
Cette  erreur  dans  la  politique  dé 
deux  Puiffances  aujourd’hui  réunies, 
a  contribué  encore  depuis  le  traité 
d’Utrecht ,  à  augmenter  le  crédit  ôc 
les  efpérances  de  la  nation  Britan¬ 
nique. 

^  Mais  ce  préjugé  fi  utile  à  celle- 
ci,  le  miniftere  mal-adroit  de  M.  Ro- 
binfon  a  heureufement  travaillé  à 
le  détruire.  En  1777  la  France  avoit 
peu  de  vaiffeaux  ,  mais  elle  n’avoit 

Eoint  d’ennemis  qui  la  traverfaffent. 

.'indolence  feule  pouvoir  lui  nui¬ 
re.  Les  Anglois  ont  paru  fe  charger 
eux-mêmes  du  foin  de  la  réveiller 
fur  fes  intérêts  :  ils  lui  ont  montré 


l’objet  auquel  devoiefit  principale* 
ment  tendre  tous  fes  efforts  :  ils  lui 
ont  dit  :  »  Vous  n’avez  point  de  Ma- 
»  rine ,  ôt  cependant  vous  n’avez  que 
»  nous  de  concurrens.  Hé  bien  !  nous 
«vous  forcerons  à  conftruire  des  Flo- 
»  tes  ;  &  pour  vous  y  contraindre  , 
».  nous  confentons  à  mériter  l’indi- 
»  gnation  de  tous  les  peuples  poli* 
®>  cés. 

J’étois  à  Paris ,  ôc  je  voyois  les 
fages  Politiques  de  cette  nation  en¬ 
chantés  des  excès  auxquels  le  gou¬ 
vernement  Britannique  fe  portoit 
alors.  Laiffez-le  faire,  difoient-ils , 
ces  gens  là  en  fix  mois  de  Pirateries 
nous  auront  fait  plus  de  bien  que 
nos  meilleurs  patriotes  ne  nous  en 
feroient  eux- mêmes  en  dix  ans  de 
reflexions.Ayons  une  Marine  :  cher¬ 
chons  fans  injuftice  ôc  fans  fraude  à 
profiter  de  nos  Etabliffemens ,  Ôc  à 
foutenir  notre  commerce  ;  alors  nous 
ferons  pleinement  vengés. 
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L’évenement  vérifia  d’abord  cette 
'  prédiction  :  les  Anglois  ouvrirent 
..es  yeux.  Ils  fe  comparèrent  eux- 
mêmes  à  un  homme  ,  qui  dans  un 
violent  tranfport  de  fureur  auroit 
réveillé  fon  ennemi  qu’il  n’auroit 
du  que  dépouiller.  Heureufement 
pour  elle,  la  France  ne  dormoit  plus. 
Ses  ports  fe  remplilfoient  de  vail- 
feaux.  Ses  Gorfaires  s’armoient.  Mi- 
norque  tomboit  fous  fes  coups. 

Elle  fentit  alors  ,  qu’il  étoit  pour 
elle  plus  important  que  jamais  d’em¬ 
pêcher  que  l’Angleterre  ne  fît  ufage 
de  l’ancien  preftige.  On  n’ignoroit 
point  que  les  Miniftres  de  Londres 
ne  négligeoient  rien  à  Vienne  pour 
y  réveiller  ces  haines  furannées  qui 
avoient  fait  répandre  tant  de  fang; 
&  que  l’on  invitoit  bonnement  la 
Mai  fon  d’Autriche  à  fe  facrifier  en¬ 
core  pour  procurer  à  l’Angleterre 
les  richelfes  des  deux  mondes. 

L’Impératfice  Reine  ne  fe  trouva 

pas 
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pas  difpofée  à  accepter  ce  Traité»1 
•*--a  France  qui  négocient  de  foa 
coté,  ne  demandoit  que  la  paix  ôc 

la  neutralité  :  Tes  proportions  plus 
juftes  &  plus  raifonnables  en  elles- 

mêmes, furent  regardées  comme  plus 
conformes  à  l’intérêt  général  de 
l’Europe  :  elles  furent  acceptées. 

Cette  époque  auroit  dû  être  le 
terme  des  efpérances  du  Miniftere 
Anglois  :  de  ce  moment  toutes  les 
Puiifances  de  l’Europe  pouvoient 
demeurer  tranquilles  fpe&atrices 
des  démêlés  de  la  France  &  de  la 
Grande-Bretagne  :  c’étoit  tout  ce 
que  la  première  avoit  fouhaité.  Ses 
premiers  fuccès  lui  prouvoient 
qu’elle  fuffifoit  à  fa  défenfe. 

Que  fient  alors  les  Anglois  ? 
Vous  le  favez,  Monfieur  :  ils  obtin¬ 
rent  du  Roi  de  Pruffe  l’équivalent 
de  ce  qu’ils  avoient  inutilement  de¬ 
mandé  à  l’Impératrice  Reine.  Ils 
favoient  bien  que  S.  M.  Pruffxennc 


n’ayant  aucun  fujet  de  querelle 
avec  la  France,  ne  pouvoit  lui  dé¬ 
clarer  la  guerre  ;  mais  ils  n’igno- 
roient  pas  que  cette  Puiffance  de¬ 
venue  alliée  de  la  Maifon  d’Autri¬ 
che  ,  ôc  étant ,  depuis  plus  de  cent 
ans  ,  proteétrice  de  la  liberté  des 
Princes  de  l’Empire  ,  feroit  forcée 
de  prendre  part  aux  troubles  de  l’Al¬ 
lemagne  ,  ôc  de  partager  entre  fa 
propre  défenfe  ôc  celle  de  fes  al-  ' 
liés  ,  des  efforts  qui  ,  fans  cette  di- 
vifion ,  eulfent  achevé  de  rétablir 
fur  les  Mers  cet  équilibre  Ôc  cette 
concurrence  fi  utiles  au  commerce 
de  toutes  les  nations. 

Je  regarde  ,  Monfieur ,  comme 
très  -  honorable  à  la  France  le  juge¬ 
ment  que  porta  fur  elle  la  nation  qui 
lui  veut  le  plus  de  mal.  L’Angle¬ 
terre  avoit  mis  dans  fon  plan  que 
Sa  Majefté  Très-Chrétienne  exécu- 
teroit  avec  la  plus  grande  fidélité 
tout  ce  que  fes  Traités  ayec  l’Air 


le  magne  lui  prefcri  voient.  Toute  la 
ï  onnque  du  Minilbre  Britannique 
ctoit  deroutée ,  fi  la  France  eut  con- 
u  te  un  peu  moins  fes  devoirs  pour 
confulter  un  peu  plus  fon  intérêt. 

51  °wC  a  lai,?é  à  1,écart  Jes  Traités 
de  Weftphahe  pour  ne  s’attacher 

qu  au  T  rai  té  de  Verfailles,  les  trou¬ 
bles  de  1  Allemagne  eulfent  coûté  à 
1  Angleterre  plus  qu’à  fa  Rivale. 
Mais  cette  dermere  PuilTance  ipno- 
re  lart  des  fubterfuges.  Tous  fes 
engagée  mens  ont  été  rempliS;tous  les 
I  faites  ont  été  exécutés.  L’Anpie- 
terre  feule  a  triomphé  de  voir  une 
nouvelle  fcéne  s’ouvrir  aux  regards 

Æ  motif  en  eiFet  a  Pû  exciter 
en  Allemagne  cette  guerre  la  plus 

crue  le  qm  depuis  plus  d’un  f/écle 

ait  delolé  fes  provinces  /  L’Impé¬ 
ratrice  Reine  déclaroit  qu’elle  n  V 
voit  ni  raifon  ni  deffein  d’attaquer 
aucun  de  fes  voihns.  Le  Roi  de 
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Prufie  atteftoit  le  ciel  &  la  terre 
qu’il  ne  vouloit  que  conferver  les 
Etats.  Cependant  il  envahifioit  ceux 
du  Roi  de  Pologne  ;  il  dépouilloit 
un  Electeur  de  l’Empire  ;  il  atta- 
quoit  la  Bohême.  Depuis  cet  inftan't 
funefte ,  que  de  batailles  meurtriè¬ 
res  1  Que  de  héros  enlevés  à  leur 
patrie  !  Quelle  horrible  plaie  pour  le 
genre  humain  1  On  eut  dit  que  moins 
cette  guerre  avoit  d’objet ,  plus  elle 

devoit  être  fanglante. 

La  Juftice  exige  aujourd’hui  des 
réparations.  Un  Prince  chaffé  de  Ion 
pays,  &  dont  on  a  ruine  les  Etats,  eft 
fans  doute  en  droit  de  demander  des 
dédommagemens.Il  en  eft  dû  à  l’Im¬ 
pératrice  Reine.  Enfin  un  Electeur 
rebelle  aux  loix  de  l’Empire ,  infrac¬ 
teur  des  T  raités  &  perturbateur  du 
repos  de  fa  patrie  ,  peut  avoir  en¬ 
couru  les  peines  prononcées  contre 
la  défobéi fiance  &  l’invafion.  Mais 
prenez -y  garde  ,  Monfieur  ,  tout 
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cela  n’eft  vrai  qu’aux  yeux  de  l’équî- 
té  ;  &  fi  elle  pouvoit  prononcer  feu¬ 
le  ,  elle  chargeroit  l’Angleterre  de 
payer  au  moins  une  partie  des  in¬ 
demnités. 

Il  importe  ,  j’en  conviens  ,  au 
maintien  des  loix  Germaniques  que 
la  paix  foit  promptement  rétablie 
dans  l’Empire  ,  que  chaque  Etat  y 
ait  des  bornes  fixes  &  certaines,  ÔC 
qu’après  ce  tumulte  &  ce  défordre 
affreux,  on  puiffe  enfin  écouter  dans 
le  filence  la  voix  des  Traités  &  les 
ordres  de  la  Patrie. 

Mais  ces  querelles  d’Allemagne  , 
de  quelque  maniéré  qu’elles  fuient 
terminées  ,  peuvent  -  elles  changer 
quelque  chofe  dans  le  fyftême  gé¬ 
néral  de  l’Europe  ?  Et  fi  l’on  n’inter¬ 
roge  que  la  politique  ,  par  quelles 
raifons  prouvera  -  t  -  elle  que  le 
plus  ou  le  moins  de  réparations  du 
aux  Princes  lézés  ,  doit  intérefïeç 
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tcfus  les  autres  Etats  du  continent  ? 

Quel  eft  donc,  Mon fieur,  le  grand 
objet  qui  doit  principalement  oc¬ 
cuper  ceux-ci  ?  Je  vous  l’ai  dit  fou- 
vent  ;  mais  il  me  femble  que  je  ne 
puis  trop  le  repéter  :  c’eft  cet  ac- 
croilfement  fucceffif  du  crédit  & 
des  forces  de  l’Angleterre  elle 
cherche  à  nous  diftraire  ,  peut-être 
n’y  réufïit-elle  que  trop.  On  ne  parle 
que  de  l’Allemagne  :  c’eft  de-là  que 
viennent  les  nouvelles  intéreffan- 
tes.  Je  n’en  fuis  pas  furpris.  C’eft 
l’homme  qui  juge  &  non  le  politi¬ 
que  ,  &  il  faut  convenir  que  l’Alle¬ 
magne  nous  offre  aujourd’hui  le 
fpeûacle  le  plus  vif,  foit  par  la  va¬ 
riété  des  fcenes,  foit  par  la  com¬ 
plication  des  intérêts  ,  foit  par  la 
chaleur  des  pallions  &  la  rapidité 
des  mouvemens.  Il  eft  donc  naturel 
qu’elle  fixe  l’attention  de  la  multi-, 
tude. 

-V-  «  •  »  -1  ■«.  * 


Mais  pendant  que  l’Angîeterrë 
cherche  à  attacher  nos  regards  fui? 
des  injuftices  qu'elle  paye  ,  elle  vou¬ 
drait  nous  aveugler  fur  celles  qu’elle 
commet  elle-même.  Plus  que  tout  , 
elle  voudrait  dérober  à  tous  les 
Souverains  cette  marche  ,  tantôt 
plus  lente ,  tantôt  plus  rapide  ;  mais 
rarement  interrompue,  qui  la  porte 
vers  le  but  qu’elle  fe  propofe,  Elle 
ne  peut  nous  cacher  les  évene- 
mens  ;  elle  voudrait  du  moins  que 
nous  puffions  ignorer  les  rapports 
qu’ils  ont  avec  fes  projets. 

Voyez  même ,  Monfieur,  à  quel 
degré  de  confiance  &  de  hardiefle 
elle  eft  parvenue  depuis  deux  ans  ? 
Eft-il  un  Etat  qu’elle  fe  croie  obli¬ 
gée  de  ménager  ? 

Ne  fommes-nous  pas  aujourd’hui 
traités  par  fa  Marine  comme  les 
François  l’etoient  dans  les  derniers 
mois  de  17  jy  ?  Quelles  fommes  im- 
menfes  les  Pirates  Anglois  n’ont-î 
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ils  pas  enlevées  à  notre  commerce  ! 
quel  vailTeau  Hollandois  peut  fe 
flater  de  voguer  en  sûreté  /  Quel 
effet  ont  produit  jufqu’ici  les  plain¬ 
tes  de  tous  nos  Commerqans  ,  & 
ces  repréfentations  tant  de  fois  réi¬ 
térées  ?  S.  A.  R.  eft  fenfible  à  nos 
pertes  ,  elle  gémit  de  notre  ruine  , 
elle  nous  promet  fa  médiation  :mais 
le  miniftere  Britannique  rit  de  fon 
embarras  ,  &  infuite  à  notre  patien¬ 
ce.  Nous  demandons  des  reflitu- 
tions.  A  la  Haye ,  le  Général  Yorck 
nous  offre  des  négociations  qui  du¬ 
reront  jufqu’à  la  paix.  A  Londres  * 
le  Gouvernement  a  déjà  fait  impri¬ 
mer  /’  Apologie  de  fa  conduite  à  no¬ 
tre  égard  (a).  Pendant  ce  tems  -  là 
notre  Commerce  s’appauvrit  :  nos 

«  ( 

*+  . . — -  '  "_r 

< 

(a)  Tâchez  de  m’envoyer  cet  ouvrage  , 
que  jeN  ne  connois  encore  que  par  les  Ga¬ 
zettes.  Je  ferai  fort  aife  de  voir  ce  brillant 
morceau  de  morale  &  d’éloquence. 
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Négocians  n’ofent  plus  rien  entre¬ 
prendre  ,  nos  vaiifeaux  relient  dans 
nos  ports.  Heureux  encore  que  les 
Corfaires  Anglois  ne  viennent  pas 
les  en  arracher.  La  Hollande  perd 
tout  le  fruit  de  cette  neutralité  fa- 
ge  dont  elle  s’étoit  impofé  la  loi.  Il 
n’en  ré  fui  te  pour  elle  que  l’impuif- 
lance  de  fe  défendre. 

L’Efpagne ,  à  qui  l’Angleterre  à 
commencé  par  faire  des  compli- 
mens  ,  a-t-elle  été  mieux  traitée  ? 
A-t-elle  pû  obtenir  quelque  fatis- 
faelion  des  infuîtes  commifes  con¬ 
tre  fon  Pavillon  ?  N’a-t-on  pas  im¬ 
punément  violé  la  neutralité  de  fon 
territoire  ?  N’a-t-on  pas  pillé  fes 
propres  vaiffeaux  ?  N’a-t-on  pas  mê¬ 
me  renouvellé  allez  ouvertement 
toutes  les  prétentions  fur  la  Baye 
de  Campêche  ?  Je  ne  dis  rien  ,  ni 
du  Portugal  ,  ni  des  autres  Etats 
commerçants.  Mais  qu’il  me  foit 
permis  de  leur  demander  ii  une 
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Puiffance  qui  ofe  efpérer  d’anéan- 
tir  le  commerce  de  la  France  ,  qui 
publie  hautement  qu’elle  en  a  for¬ 
mé  le  deffein  ,  qui  regarde  la  Hol¬ 
lande  comme  attachée  à  fon  char  ± 
&  qui  brave  le  pouvoir  de  l’Efpa- 
gne  ,  fe  croira  obligée  à  plus  de  mé- 
nagemens  pour  eux.  Qu’ils  conful- 
tent  leurs  forces ,  ôt  qu’ils  fe  falfent 
à  eux-mêmes  la  réponfe. 

Dans  ces  circonftances  ,  Mon-  • 
fieur ,  la  prife  de  Louisbourg  n’eût- 
elle  pas  dû  réveiller  l’attention  de 
toute  l’Europe  commerçantefN’eût- 
on  pas  dû  être  indigné  des  menaces 
qui  ont  fuivi  cette  conquête  f  Elles 
font  encore  bien  loin  d’être  effec¬ 
tuées  ,  mais  elles  trahiffent ,  elles 
dévoilent  des  deffeins  d’une  toute 
autre  importance  pour  leurs  fuites  , 
que  la  plus  belle  campagne  d’Al¬ 
lemagne.  On  admire  avec  raifon, 
çelle  du  Maréchal  de  Daun  ;  orç 
fuit  fur  la  Carte  fes  çampemens 
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&  Tes  marches.  On  aime  à  voir  uu 
Général  digne  rival  du  Roi  de  Prufc 
le  ,  tantôt  l'éviter  5  tantôt  le  fuivre  j 
1  inquiéter  fans  celle  &  toujours 
1  arrêter.  On  plaint  le  trille  fort  des 
malheureux  Saxons  ,  on  s’attendrit 
fur  les  ruines  de  Drefde  &  fur  le 
courage  d  une  Famille  Augulle }  qui 
pour  braver  fon  oppreffeur ,  refufe 
conllament  de  fe  foullraire  aux  vio¬ 
lences  dont  on  ofe  la  menacer. 
Pendant  cetems-ià  je  m’écrie  dans 
mon  enthoufiafme  de  citoyen,  » Q 
»  Anglois  ,  c’eft  par  de  pareils  fpec- 
"  tacles  que  vous  cherchez  à  diftraire 
“  nations  qui  vous  obfervoient  il 
»  y  a  deux  ans  :  lorfque  ce  tableau 
«  fanglant  &  terrible  aura  long-tems 
occupé  leurs  regards  &  intéreffé 
”  leur  lenfibiîité  ;  lorfque  les  Etats 
”  dpuifés  feront  forcés  au  repos;  lorf- 
que  fembîabtes  a  des  lions  fatig  ués 
»  de  carnage  &  afFoibiis  parla  perte 
^  &ng  ?  Us  cefleront  de  s’em 
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»tre-déchirer>ils  tourneront  les  yeux! 

fur  vous  ;  ils  vous  verront  couvrir 
»  les  mers  de  vos  voiles  ôc  voguer 
33  feuls  autour  de  l’un  &  de  l’autre 
33  hémifphére.  Riches  des  dépouilles 
33  de  l’univers  ,  vous  infulterez  à  la 
îofoibleffe  de  vos  rivaux.Vousobfer- 
33  verez  de  loin  les  moindres  prépa- 
33  ratifs  deftinés  à  vous  réfifler  ;  on 
33vousverra  fondre  fur  la  nation  affez 
39  audacieufe  pour  vouloir  être  indé- 
»3pendante.  J’exprime  vos  vœux,j’ân- 
33  nonce  vos  delTeins  :  puiffé  -  je  ne 
33  point  pronofliquer  vos  fuccès  ! 

O  mon  ami ,  je  ne  crains  point 
qu’une  Puiffance  injufte  &  ufurpée 
puiffe  être  durable;  mais  je  crains 
pour  l’humanité  même  ces  efforts 
violens  qu’il  faudra  faire  pour  réta¬ 
blir  l’ordre  &  l’équilibre.  Je  parle  à 
ma  Patrie  :  notre  République  ne 
tient  elle  donc  plus  dans  l’Europe 
un  rang  affez  diftingué>  pour  aves- 
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tîr  tous  les  Etats  qui  ont  le  même 
intérêt  qu’elle  / 

Je  reviens  encore  à  PEfpagne  : 
elle  ne  vit  qu’avec  peine,  fur  la  fin 
du  dernier  liécle  &  au  commence¬ 
ment  de  celui-ci,  les  François  for¬ 
mer  un  établilfement  fur  les  bords 
du  Mififfipi  :  elle  craignoit  le  voi- 
finage  d’une  Nation  puilfante.  Les 
Anglois  de  leur  côté  n’épargnerent 
ni  rufes  ,  ni  intrigues,  ni  violences 

Ïtour  renverfer  cette  nouvelle  Co- 
onie  furfes  fondemens,  Ils  préten- 
doient ,  comme  aujourd’hui ,  avoir 
des  droits  fur  le  Fleuve  ;  ils  vouloient 
placer  à  fon  embouchure  une  fou¬ 
le  de  Réfugiés  François  dont  la  Ca¬ 
roline  aurait  fouhaité  de  fe  défaire; 
on  équipa  même  une  flotte  en  An¬ 
gleterre  pour  foutenir  c^tte  préten¬ 
tion.  La  France  conlerva  le  terri¬ 
toire  dont  elle  étoit  en  poffeflion. 
J’ofe  le  dire  avec  franchife  ;  fi  quel¬ 
que  chofe  confola  les  Efpagnols  de 
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voir  les  François  établis  fur  le  go  1- 
phe  du  Mexique  ,  ce  fut  de  n’avoif 
plus  à  craindre  que  les  Anglois  y 
miffent  les  pieds  :  néceffités  à  choi- 
fir  entre  ces  deux  voifinages  ,  ils 
n’euffent  pas  été  embaraffés  de  la 
préférence.  Les  Anglois  ont  déjà 
pouffé  leurs  établiffemens  du  Nord 
au  Sud  jufqu’à  la  Floride  ;  ils  feraient 
déjà  maîtres  de  la  prefqu’Ifle ,  s’ils 
eulfent  réulfi  à  avoir  de  l’autre  côté 
du  golphe  une  ville  &  un  poft.  Exa¬ 
minez  ,  Monfieur  ,  la  fituation  de 
toutes  les  Colonies  Européennes 
dans  cette  partie  de  l’Amérique,  & 
vous  verrez  11  la  France  n’y  eft  pas 
le  feul  boulevard  de  l’Efpagne,  ôc  la 
feule  barrière  que  les  Anglois  ayent 
à  renverfer ,  pour  difpofer  enfuite  à 
leur  gré  de  toutes  les  richeffes  qu’ils 
envient  aux  Efpagnols. 

L’ambition  de  s’enrichir  qui  pof- 
féde  un  Peuple  nombreux,  efi,  Mons 
fieur ,  tout  autrement  aéliye  &  re^ 
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cSoutable  que  l’ambition  de  conqué¬ 
rir,  qui  n’eft  que  la  maladie  du  Prin¬ 
ce.  Comme  tout  eft  commerçant  en 
Angleterre ,  le  Gouvernement  n’a 
qu’à  lâcher  la  bride  à  la  multitude. 
L’avidité  particulière  de  chaque  Né¬ 
gociant  cherche  à  fe  répandre ,  & 
de  tous  ces  intérêts  réunis  fe  forme 
1  injuftice  publique.  C’eft  alors  un 
torrent  qui  fe  déborde,  &  qui  ren- 
Verfe  toutes  les  digues. 

Examinez  comment  fe  font  faites 
en  Amérique  les  invafions  qui  ont 
fi  fort  augmenté  le  domaine  de  l'An¬ 
gleterre  :  la  violence  y  a  été  quel¬ 
quefois  employée ,  témoin  la  con¬ 
quête  de  la  Jamaïque  fur  les  Espa¬ 
gnols, &  l’expédition  deRobertCarré 

qui  nous  enleva  la  Nouvelle  Belgi¬ 
que  ;  mais  le  plus  fouvent  la  licence 
des  particuliers  dans  le  commerce 
a  fuffi  pour  reculer  de  beaucoup  les 
bornes  de  leurs  poffeffions.  La  Gran¬ 
de  Bretagne  receyoit  dans  fon  fein 
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tout  ce  que  l’intolérance  des  Reli¬ 
gions  enlevoit  aux  autres  Etats  :  ces 
nombreufes  Colonies  fe  joignoient 
à  d’autres  troupes  de  Bannis  Anglois, 
paffoient  les  mers  ,  &  alloient  por¬ 
ter  fur  les  côtes  de  l’Amérique  fep- 
tentrionale  les  arts  de  toutes  les 
Nations  de  l’Europe.  Les  François 
&  les  Efpagnols  n’envoyoient  dans 
cette  partie  du  Nouveau  Monde  que 
des  Commerçans,  dont  la  pîûpart 
ne  cherchoient  qu’à  s’y  enrichir ,  & 
ne  perdoient  point  l’efprit  de  retour. 
Rien  ne  les  attachoit  à  ces  nouvel¬ 
les  contrées,  que  l’efpoir  de  venir 
enfuite  montrer  dans  leur  pays  le 
fafte  des  richeffes  acquifes  par  leur 
induftrie. 

Les  Colons  envoyés  par  la  Gran- 
de  Bretagne  venoient  au  contraire 
chercher  fur  ces  bords  étrangers,  & 
la  Patrie  qu’ils  avoient  perdue ,  &  la 
liberté  qu’on  leur  refufoit  ailleurs. 

Us  s’attachoient  à  la  terre  ;  les  villes 

qu’ils 
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qu  ils  batifibient,  n’étoient  pas  feule¬ 
ment  des  entrepôts  de  commerce  , 
c’étoit  la  réfidence  perpétuelle  d’un 
peuple  nombreux  ôc  expatrié.  Là  il 
appelloit  les  arts,  le  commerce  ,  les 
plaifirs  même:  bientôt  les  villes  An- 
gloifes  eurent  des  ports  excellens  ; 
on  y  çonftruifit  des  vaifîeaux ,  on 
s’accoutuma  à  y  jouir  de  toutes  les 
commodités  &de  toutes  les  douceurs 
que  les  principales  villes  de  l’Europe 
préfentoient  à  leurs  habitans. 

Or  ce  peuple  de  commerçans 
deftiné  à  vivre  perpétuellement  en 
Amérique, &  pour  qui  l’Europe  n’eft 
plus  rien, ne  s’occupequ’à  étendre  fon 
commerce  par  des  progrès  fucceffi  fs. 
Pour  attirer  à  lui  toutes  les  richefles 
de  cette  partie  du  monde ,  il  ne  lui 
faut  que  négocier  fous  main,  êç  for¬ 
mer  des  liaifons  de  trafic  avec  toutes 
ces  familles  errantes,  qui  vivent  dans 
les  forêts  ,  de  leur  chafle  &  de  leuç 
pêche.  Bientôt  la  correfpondançe 
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avec  les  Sauvages  devient  un  titre 
pour  fe  dire  propriétaires  du  Pays 
“u’ils  habitent  aujourd’hui ,  &  même 
e  celui  eu  ils  camperont  demain. 
En  vain  les  conventions  publiques 
ont  diftingué  les  territoires  entre  les 
Européens.  Les  Anglois  Américains 
ne  fe  croient  point  obligés  à  refpec- 
ter  des  bornes  tracées  de  li  loin. 
Ceft  d  abord  une  contrebande  qui 
fe  cache;  on  la  nomme  ainfi  à  Lon¬ 
dres  meme,  tant  que  l’on  ne  fe  croit 
pas  aifez  fort  pour  la  foutenir  :  on 
fçait  rejetter  l’injuffice  des  entre- 
prifes  fur  l’avidité  des  particuliers. 
Cependant  les  entreprifes  fe  réitè¬ 
rent.  Infenfiblement  les  Anglois  s’ac¬ 
coutument  à  des  pays  dont  les  au¬ 
tres  Européens  ne  prennent  pas  la 
peine  de  les  chaffer  allez  prompte¬ 
ment.  Alors  le  Miniflere  Britanni¬ 
que  met  a  profit  l’inattention  des 
peuples  ;  la  prétendue  polfelfion  fe 
forme  6t  de  la  licence  des  Colons 
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Anglois,  &  des  tergiverfations  du 

Gouvernement;  &  parle  moyen  de 
ces  ufurpations  lentes  &  cachées  , 
la  Cour  de  Londres  a  bientôt  acquis 
des  droits  qu’il  faut  enfuite  lui  dis¬ 
putera^  main  armée. 

Ain  a,  Monueur,  fi  la  marine  An-’ 
g  oife  fe  trouve  fupérieure  à  celle 
tous  les  autres  Peuples  réunis,  Ci 
1  Europe  lui  laiffe  entre  les  mains 
ce  pouvoir  qui  exclut  tous  les  au¬ 
tres;  le  Gouvernement  Anglois  n’a 

Plus  qu’un  parti  à  prendre.  En  con! 

fervant  fes  forces  fur  mer,  il  fcaura 
encore  yoder  fes  injuffices  ;  il  Juï 
fuffira  d  encourager  tacitement  l’a- 

Jj^n5ce  ^s  habitans  de 

ne  dimn°"ieS*  avancent; qu’ils 
ne  diftinguent  plus  aucun  territoire; 

qu  iis  marchent  en  force ,  lorfqu’ils 

feront  en  affez  grand  nombre  pour 

lorfmi’îl  Crc  ^  ;,qU’ils  fe  cac^ent 

1  V?  J,  ?  feront  ies  plus  foibles  * 
qu  ils  éléyent  des  poteaux  aux  armes 
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’ée  Sa  Majefté  Britannique;  quhlg 
bâtiffent  de  petits  Forts  :  fi  les  Na¬ 
tions  voifines  gardent  le  filence ,  peu 
à  peu  le  domaine  de  l’Angleterre 
s’étend  &  s’aggrandit.  Si  la  France, 
fi  l’Efpagne  fe  plaignent ,  on  fera 
femblant  d’écouter  leurs  repréfen- 
tations,on  entamera  des  négocia¬ 
tions  ;  mais  au  profit  de  qui  le  ter¬ 
mineront-elles  ?  cela  eft  évident: 
au  profit  de  lâ  Nation  qui  a  cent 
vaiffeaux  de  guerre  de  plus  que  fa 
rivale.  Donc  l’Angleterre  fe  ménage 
aujourd’hui  le  moyen  le  plus  fur  de 
n’avoir  jamais  tort. 

N’eft-ce  pas  ainfi  vMonfieur ,  que 
les  Colonies  Angloifes  fe  font  in- 
fenfiblement  avancées  jufqu’au  gol- 
phe  du  Mexique  ?  L’Efpagne  les  a 
vues  fe  mettre  en  polfeffion  en  173  2 
de  cette  portion  de  la  Floride  a  la¬ 
quelle  le  Roi  d’Angleterre  donna 
le  nom  de  Géorgie  :  elle  n’alloit  alors 
que  jufqu’à  la  riviere  d’Alatahama* 
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Examinez  aujourd’hui  les  Cartes  Ah* 
gloifes  :  leur  Géorgie  occupe  non 
feulement  les  pays  qui  font  au  midi 
de  cette  riviere,  mais  encore  une 
partie  confidérable  de  laPrefqu’ifle* 
L’Angleterre  tient  fes  titres  tout 
prêts  ;  elle  entreprendra  bientôt  de 
juftifier  ces  accroiflemens  fuccef- 
fifs,qui  ne  fe  feront  faits  qu’aux 
dépens  des  Etats  voifins.  Les  char¬ 
tes  des  Rois  de  la  Grande  Bretagne 
n’embrafient-elle  pas  plufieurs  Pays 
dont  les  François  &  les  Efpagnoîs 
étoient  en  poiTeffion  avant  que  les 
Anglois  y  milfent  les  pieds?  Difons 
mieux  :  n’a  - 1  -  on  pas  eu  la  pré¬ 
caution  d’énoncer  dans  ces  con¬ 
cevions  ,  des  Pays  immenfes  &  in¬ 
connus  ,  compris  d’une  mer  à  l’au¬ 
tre  entre  des  lignes  parallèles  à  l’E¬ 
quateur  ;  &  cela  afin  de  pouvoir  re¬ 
garder  comme  autant  d’ufurpations 
les  prifes  de  poffeflion  réelles  &  les 
établiffemens  qu’y  formeroient  en- 


fuite  d’autres  EuropéensfPar  ce  beau 
moyen  les  Anglois  fe  font  ménagés 
des  prétentions  fur  la  Floride,  fur 
la  Louifiane,  fur  le  nouveau  Mexi- 
que ,  fur  la  nouvelle  Navarre.  Qu’ils 
foient  les  plus  forts,  ils  fe  diront 
propriétaires  de  tout  ce  que  leurs 
Rois  leur  ont  donné ,  fans  qu’il  foit 
permis  de  leur  demander  comment 
■  eurs  Rois  avoient  acquis  toutes  ces 
contrées. 

Dans  les  cartes  qui  furent  gra¬ 
vées  a  Londres  au  commencement 
de  la  guerre ,  on  mettoit  au  nombre 
des  Pays  déjà  polfédés  par  l’Angle¬ 
terre  tout  ce  qui  s’étend  depuis  le 
Lac  fupérieur  jufqu’au  golphe  du 
Mexique ,  &  depuis  la  côte  orien¬ 
tale  de  l’Amérique  jufqu’au  fleuve 
du  Alififfipi  :  on  n’entamoit  encore 
les  poffeflions  Efpagnolcs,  qu’autant 
qu’il  étoit  néceflaire  pour  enlever 
aux  François  la  totalité  de  leurs  do¬ 
maines.  Aufïï  ne  parloit-on  que  de* 
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ce  que  l’Angleterre  poffédoit  :  fes 
écrivains  annonçoient  des  droits 
bien  plus  étendus  fur  des  pays  où 
elle  n’avoit  encore  aucuns  établiffe- 
mens.  N’étoit-ce  pas  affez  délîgner 
ceux  qui  appartiennent  à  l’Efpagnef 
N  etoit-ce  pas  dire  affez  ouverte¬ 
ment  que  Ion  feroit  valoir  un  jour 
contre  celle-ci  les  raifons  dont  on 
ne  vouloir  faire  ufàge  alors  que  con¬ 
tre  la  France/ 

.  Pr  <lue  faut-il ,  Monfieur  ,  pour 
infpirer  une  jufle  défiance,  &  pour 
néceffiter  des  précautions  ?  Il  ne 
faut  dans  le  rival  que  l’on  obferve, 
qu  un  très-grand  pouvoir  de  faire  le 
mal,  &  des  prétextes  tout  prêts  pour 
1  entreprendre.  r 

Suffit-il  même  ici  de  prendre  des 
précautions  ?  Ce  pouvoir  dont  on 
doit  fe  defier  efl  aujourd’hui  en  ac¬ 
tion  :  il  travaille  à  détruire  l’obfta- 
cle  qui  l’avoit  arrêté  fi  long-tems. 

- €S  forces  de  la  Grande  Bretagne 
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dont  l’Europe  fouhaitoit  l’affoibli£> 
fement  en  1755,  font  encore  aug¬ 
mentées  ;  elles  augmentent  tous  les 
jours  à  la  faveur  des  troubles  qu’elle 
entretient  en  Allemagne.  Elle  effc 
donc  j  elle  doit  donc  être  aujour¬ 
d’hui  plus  que  jamais,  regardée  com¬ 
me  l’ennemie  de  tous  les  peuples  à 
qui  il  importe  de  conferver  quelque 
commerce  fur  les  mers  ,  ôt  qui  font 
confifter  leurs  forces  dans  leurs  ri-* 
çhelfes. 

Que  conclure  de  tout  ce  que  je 
Vous  ai  dit ,  Monfieur  ?  Les  Anglois 
étoient  odieux  il  y  a  deux  ans,  ils 
doivent  l’être  encore  davantage  au¬ 
jourd’hui  :  fans  changer  de  projet , 
ils  ont  ajouté  aux  moyens  violens 
qu’ils  employoient  alors ,  ces  intri¬ 
gues  funeftes  qui  ont  fait  verfer  tant 
de  fang  en  Allemagne.  On  craignoit 
alors  l’accroiffement  de  leur  for¬ 
tune  ;  ils  l’ont  encore  augmentée  5 

U  eft  donc  tems  de  travailler  à 
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réduire  dans  de  juffes  bottieS." 

r  .  j?ans  ce.s  oi^conftances  ,  ne  nous? 
faifons  point  illufion ,  6c  gardons- 
nous  bien  de  confondre  l’intérêt 
général  de  1  Europe  avec  l’intérêt 
particulier  de  l’Allemagne* 

Les  efforts  du  Roi  de  Pruffe  nie- 
nacent  la  liberté  de  celle-ci  ;  il  eff 
indiipeniable  de  la  maintenir*  Que 
tout  fe  réunifie  pour  forcer  au  re¬ 
pos  ces  Princes,  qui  aflfez  heureux 
pour  avoir  des  Loix  écrites ,  n’en 
lont  que  plus  coupables  lorfqu’ils 
S  écartent  de  la  juftice.  4 

>  Mais  n’oublions  point  que  l’am- 
b.tmn  de  la  Grande  Bretagne  peut 
etre  plus  funefte  &  doit  être  plus 
redoutable  a  l'Europe  entière  que 
la  puiflance  du  Roi  de  Pruffe^e 

PfJ  Pour  l’Allemagne.  Là 
c  efl  une  Nat, on  formidable  &  nom- 
breufe ,  ici  c’eft  un  Prince  habile  & 
guerrier  :  la  c'eft  un  Etat  vigoureUr 
dont  la  confinution  eff  formée  & 
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ftierce ,  fçaura  en  peu  d’années  ré¬ 
parer  toutes  fes  pertes  ;  ici  c’eft  un 
homme  qui  ne  trouve  fes  reffources 
que  dans  lui-même ,  &  qui  ne  com¬ 
mande  à  la  fortune  qu’à  force  de 
talens  &  de  génie.  Les  tréfors  de 
l’Angleterre  ne  s’épuiferont  point 
tant  qu’elle  confervera  l’empire  des 
mers  ;  les  forces  du  Roi  de  Pruiïe 
s’affoibliront  j  même  par  les  fuccès. 
L’une  eft  un  fleuve  abondant ,  qui 
ne  diftribue  que  parce  qu’il  reçoit; 
l’autre  eft  un  torrent  rapide  &  paf- 
fager  ;  il  difparoît ,  &  Pon  ne  recon- 
noît  fa  trace  que  parles  débris  qu’il 
îaifle  après  lui.  En  un  mot,  le  pou¬ 
voir  de  la  Grande  Bretagne  tient  à 
l’étendue  ,  à  la  fertilité  ,  à  la  popu¬ 
lation  de  fes  Colonies ,  à  la  richefle 
de  fes  Sujets  ,  à  la  multitude  de 
fes  vaifleaux  :  la  puiflance  du  Bran¬ 
debourg  eft  un  pouvoir  précaire, 
qui  ne  tient  qu’à  l’homme.  [Ce  n’eft 


point  la  Pruffe  qui  eft  redoutable  j 
c’eft  fon  Roi  :  la  puifiance  de  Thebés 
périt  avec  Epominondas  :  le  fier  , 
l’abfolu,  l’inébranlable  Charles  XII. 
né  pour  le  defpotifme  &  pour  les 
conquêtes ,  eût-il  crû  que  fon  joug 
de  fer  feroit  place  à  l’Ariftocratie , 
&  que  ce  Sénat  qu’il  vouloir  faire 
regenter  par  fa  botte ,  feroit  un  jour 
trembler  fesSucceffeurs  ? 

Oui  ,  Moniteur  ,  quelque  juftes 
que  foient  les  allarmes  du  Corps 
Germanique ,  quelque  abus  que  la 
Cour  de  Berlin  iàfle  de  fes  forces  9 
cet  abus  n’aura  qu’un  tems  :  c’eft  le 
génie ,  c’eft  la  fortune  de  Frédéric 
qui  agite  aujourd’hui  l’Allemagne, 
ï-e  Maréchal  de  Daun  a  étonné 
1  un  &  balancé  l’autre.  Encore  une 
campagne  telle  que  celle-ci ,  &  la 
paix  du  Continent  devient  aulfi  né- 
cefiaire  au  Roi  de  Prufife  qu’elle 
fera  avantageufe  à  toute  l'Allema¬ 
gne. 


Mais  l’Angleterre ,  Monfleuf  ÿ 
l’Angleterre  peut  relier  l’ennemie 
de  l’Europe  entière ,  fi  lorfque  les 
troubles  Germaniques  feront  paci-» 
fiés  >  elle  eonferve  encore  &  eette 


phe  *  6c  eet  orgueil  qui  enfle  fes 
efbérances.  La  laifler  alors  dans 
l’état  où  elle  aura  fçû  fe  placêr ,  ce 
feroit ,  Monfieur ,  la  démarche  là 

{dus.  fkufle  ôc  la  condefcendance 
a  plus  dangereufe.  C’efl  en  vain 
qu’elle  veut  faire  caufe  commune 
avec  le  Roi  de  Prude.  L’injufticë 
de  celui-ci  n’intérefle  que  l’Alle¬ 
magne  :  celle  de  la  Nation  An- 
glotfe  intérefle  toutes  les  grandes 
Puiflances  ;  c’eft  à  l’Europe  entière 


Je  fuis ,  Moniteur }  &è« 
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Paris  ce  12  Février  ijÿg, on 


LE  beau  nom  i \Monfieur  ^  qiie 
notre  République  vient  de 


*  ;  ?  ï  ’ 


ue  vient 

i  -  . 


notre 

donner  au  jeune  Prince  Stâthouder 
dans  la  Lettre  qü’fell'ë  a  fait  écrire 
au  Pvoi  d’Angleterre  !  Ce  n’efi  point 
le  petit  fils  de  S'  M.  Britannique; 
t’eli  l’Enfant  de  la  Patrie.  PuilTe  ce 

■?  .  ,  ,  ihii  ' 

titre  lui  indiquer  de  bonne  heure 
fes  devoirs!  PuilTe -t*  il  annoncer 
aux  Anglois  que  le  fang  de  leur 
Souverain  ,  mêlé  avec  celui  de  ces 
Héros,' a  qiii,  nou,s. dûmes  notre  li- . 
Berté  ,  n’appartient  plus  qu’à  la  Pa- 
trie  ,  ôc  (ne  connoit  d’engagemens 
que  ceux  qui  lui  font  communs  avec 
elle  !  A  ij 
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Ma  curîofité  eft  fatisfaite  ,  Mon- 
fieur  ;  j’ai  lû  les  deux  ouvrages 
dont  je  vous  parlois  dans  ma  der¬ 
nière  Lettre.  Le  Mémoire  de  M. 
lYorck  m’étoit  déjà  connu  par  les 
Gazettes.  L’Apologie  méritoit  la 
peine  d'être  lûe.  Elle  peut  donner 
une  idée  jufte  de  la  politique  des 
Angîois.  Faut-il ,  avant  que  d’entre¬ 
prendre  l’examen  que  vous  exigez 
de  moi ,  vous  dire  en  un  feul  mot 
ce  que  je  penfe  de  ces  deux  Pièces? 
Il  y  a  peu  de  bonne  foi  dans  l’une 
&  dans  l’autre  ;  mais  il  y  a  encore 
plus  de  mal-adreffe  dans  le  Mé¬ 
moire  du  Général-Major  Yorck  (a), 
que  dans  l’Apologie  du  Miniftere 
Britannique  (  b  ). 

•  O  s*  —  —  -•  i  .  :  V  V  •  -  -  i, 

. ■  -■mt—  ■■  . . » . *  ■■ 
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(a)  Mémoire  remis  le  1 1  Décembre  der¬ 
nier  par  M.  Yorck  aux  Dépurés  des  Etats- 
Généraux.  Voy,ez  la  Gazette  d’Utrecht, 
n°.  III.  &  IV.  * 

v  ( b )  A  Difcourfe  on  the  conduét  of  Greac 
Britain  in  refpeéfc  to  neutral  nations  during 
the  prefent  War.  in-40  pag.  84. 

Difcours  fur  la  conduite  de  la  Grande- 


Je  crois  avoir  apperçu  la  raifort 
de  cette  différence  ;  l’Auteur  de 
l’Apologie  ne  parie  que  pour  la  mul¬ 
titude  qui  ne  s’avife  pas  de  lire  les 
Traités,&àquiil  eftaifë  de  faire  illu- 
fion  fur  les  principes.  Il  n’en  coûte 
rien  à  cet  écrivain  pour  altérer  les 
faits,  &  pour  fuppofer  des  maximes. 
Son  ftile  eff  tranchant,  fes  affertions 
hardies  ,  fa  confiance  impofe  à  ceux 
qui  ne  font  pas  au  fait  de  la  queftion, 
ôc  ceux-là  forment  le  grand  nombre. 
En  un  mot  dans  cet  écrit ,  le  Mi- 
niftere  Britannique  prend  décidé¬ 
ment  fon  parti,  &  dit  hautement* 
j’ai  raifon  ,  car  voilà  ma  morale. 

Pour  Monfieur  Yorck  ,  il  ne 
peut  fe  faire  à  lui  -  même  fes  prin¬ 
cipes  ;  il  parle  à  des  gens  qui  ont 
pour  morale  celle  de  toutes  les  na¬ 
tions,  &  qui  fermes  furies  Traités 
font  toujours  en  état  de  le  ramener 


Bretagne  à  l’égard  des  nations  neutres  pen¬ 
dant  la  guerre  préfente. 

A  iij 


aux  conventions  lactées,.  EmbaralTé 
de  fa  commiffion,  il  héiïte,  il  bal¬ 
butie,  il  s’égare  à  deffein  ,  iln’ofe 
attaquer  de  front  les  Traités  ,  il 
voudrait  qu’il  lui  fût  permis  de  les 
tourner  :  il  faut  bien  qu’il  dife  quel¬ 
que  chofe ,  &  malheureufement  il 
fent  qu’il  n’a  rien  de  bon  à  dire.  Il 
ne  part  d’aucuns  principes  ;  fa  mé¬ 
thode  eft  incertaine  :  fon  ftile  con¬ 
fus  &  rempant  peint  la  défiance  de 
fon  ame  &  l’humiliation  de  fa  con¬ 
tenance.  Il  allègue  une  raifonnette , 
furie  champ  il  l’abandonne  :  il  fem- 
-ble  vouloir  s’appuyer  fur  des  loix , 
&  dans  le  moment  il  nous  invite  à 
nous  mettre  au  deffus  d’elles.  Enfin 
il  femble  dire  à  notre  République  : 
La  conduite  des  Anglois  n’eh  pas 
trop  réguliere;cependant  elle  peut 
»  être  juftifiée,pour  peu  que  les  Hol¬ 
land  ois  veuillent  aider  à  la  lettre, & 
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elle  deviendroit  même  très-légiti¬ 
me  ,  fi  N  N.  SS.  les  Etats-Généraux 
»  confentoientàjetter  au  feu  tous  les 
»  Traités. 


Cependant  l’un  &  l’autre  ouvrage 
tend  au  même  but.  Ceft  de  perfua- 
der, qu’en  ne  difcontinuant  point  no¬ 
tre  commerce  avec  la  France  ,  nous 
avons  mérité  que  les  Anglois  atta¬ 
quaient  nos  vaiffeaux  ,  faillirent 
nos  marchandifes,  &  ruinaient  tous 
nos  Négocians.  L’Apologifte  le  fou- 
tient hardiment,  &  prétend  le  prou¬ 
ver.  M.  Yorck  nous  invite  à  le 
croire  ;  mais  tous  les  deux  nous  font 
efpérer  que  fi  nos  bâtimens  relient 
dans  nos  Ports ,  on  ne  les  attaquera 
plus.  On  a  la  bonté  de  nous  infinuer 
que  Ci  nous  voulions  bien  ne  plus 
faire  aucun  commerce  ,  la  modéra¬ 
tion  des  Anglois  les  porteroit  à  ne 
plus  entreprendre  de  le  détruire. 

Avant  que  d’entrer  dans  un  exa¬ 
men  plus  détaillé  de  ces  deux  Piè¬ 
ces,  ainfi  que  de  bien  d’autres  que  je 
trouve  aujourd’hui  répandues  dans 
les  papiers  publics  de  l’Angleterre  ; 
la  méthode  ôt  la  clarté  exigent  à  ce 
que  je  crois ,  ' 
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i  •  Que  je  vous  rappelle  les  faits 
qui  donnent  lieu  aux  Ecrivains  An- 
glois  d:invoquer  toutes  les  relTour- 
ces  de  leur  dialeélique:  < 

2°.  Que  je  réduife  àfes  véritables 
termes  la  queilion  qui  les  divife 
;  d avec  les  nôtres: 

3°.  Que  j  expofe  limplement  les 
principes  qui  doivent  la  décider,  fl 
le  Miniftere  Britannique  veut  trai¬ 
ter  avec  nous  de  bonne  foi. 

Depuis  le  commencement  de  la 
guerre ,  vous  le  lavez  ,  Monfieur* 
les  vailfeaux  de  notre  République 
ont  continué  de  fréquenter  égale¬ 
ment  &  les  Ports  de  l’Angleterre 
&  ceux  de  la  France.  Nos  Alar- 
chands  ont  été  par-tout  où  l’attrait 
du^gain  les  conduifoit.  Ils  ont  crû 
qu  en  s  abftenant  de  tranfporter  dans 
les  pays  foumisaces  deux  PuifFances, 
les^  marchandées  prohibées  ;  ils  pou- 
voient  jouir,  pour  tout  le  refte,  de  la 
liberté  qui  leur  eft  accordée  ,  &  par 

les  Loix  publiquesp&parles  Traités 
particuliers. 


Les  François  n’ont  point  éxbé 
que  nous  ceflaffions  tout  commerce 
avec  l’Angleterre.  Ils  ne  nous  ont 
fait  aucun  reproche. Les  Ânglois  n’a- 
voient  pas  plus  de  droit  de  fe  plain¬ 
dre  :  pouvoient-ils  raisonnablement 
exiger  que  nous  renonçaffions  à 
tous  les  profits  que  nous  tirons  de 
notre  commerce  avec  la  France  ? 
Vous  Savez  qu’il  n’eft  jamais  plus 
avantageux  pour  nous ,  que  lorSque 
cette  Puifiance  ell  en  guerre. 

Nous  avons  avec  l’une  &  l’autre 
Nation  les  mêmes  Traités  ;  donc 
notre  conduite  devoit  être  égale 
avec  toutes  les  deux.  La  France 
qui  avoit  déclaré  de  très- bonne 
heure, qu’elle  Se  contenteroit  de  no¬ 
tre  neutralité ,  nous  a  laiiTé  jouir  de 
tous  nos  droits  :  elle  n’a  ni  intercep¬ 
té  notre  commerce  ,  ni  troublé  no¬ 
tre  navigation. 

Les  Anglois  ,  au  contraire,  s’é- 
toient  imaginés,  qu’ils  nous  tien- 
drotent  tellement  enchaînés  à  leur 
fortune  ,  que  nous  consentirions 
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généreufement  à  nous  Sacrifier  pour 
eux.  Lorfque  la  guerre  commença  , 
ils  n’étoient  point  encore  sûrs  du 
Roi  de  Pruffe ,  &  n’avoient  pas  per¬ 
du  l'efpérance  de  s’attacher  la  Coût 
de  Vienne.  La  Flandre  Autrichien¬ 
ne  &  nos  Provinces  avoient  été  des¬ 
tinées  par  le  Miniftere  Britannique 
à  occuper  la  France  dans  le  con¬ 
tinent  ,  tandis  que  l’Angleterre  af- 
fermiroit  fon  empire  fur  les  mers  ; 
&  Panéantiflement  de  notre  com¬ 
merce  devoit  contribuer  à  l’augmen¬ 
tation  de  celui  des  Anglois.  Cette 
politique  ne  fut  ni  du  goût  de  l’Im¬ 
pératrice,  ni  du  nôtre  ;  de  ce  mo¬ 
ment  une  Princeffe  que  l’Angle¬ 
terre  adoroit,  devint  l’objet  de  fes 
imprécations  ,  &  les  Hollandois  ne 
furent  plus  que  des  perfides. 

Les  fuggeflions ,  les  repréfenta- 
tions,  les  infinuations  étant  inutiles, 
il  fallut  avoir  recours  à  d’autres 
voies.  Les  raifons  du  Général  Yorck 
étoient  fi  foibles  ,  fes  harangues  fi 
froides  ,  fon  crédit  fi  mince  parmi 


h  ou  s ,  que  l'on  crut  devoir  fortifier 
fa  Rhétorique  par  les  menaces  les 
plus  impérieufes.  Nous  aurions  dû. 
armer  dès  lors.  Nous  nous  conten¬ 
tâmes  de  ne  pas  craindre.  Nous 
parûmes  intrépides.  Alors  l’Angle¬ 
terre  lâcha  la  main  à  fes  armateurs. 
On  donna  aux  Officiers  de  Ma¬ 
rine  leurs  inftru  étions  fecretes.  De 
ce  moment  tous  nos  vaiffeaux  fu¬ 
rent  infultés  ,  attaqués  ,  pillés.  On 
nous  confondit  avec  les  François  : 
on  donna  la  chafie  à  nos  Marchands 
comme  aux  leurs. 

Les  étrangers  ne  virent  ces  vio¬ 
lences  qu'avec  étonnement.  Quel¬ 
ques  Holiandois  même  n’ofoient  les 
attribuer  au  Miniftere  Britannique. 
Ils  rejettoient  toute  l’horreur  de 
ces  procédés  fur  l’avidité  &  fur  la 
férocité  des  Corfaires.  Cependant 
nos  Marchands  fe  plaignirent.  Cha¬ 
cun  redemanda  fon  bienrnous  fûmes 
jugés  par  les  Amirautés  Angloifes  , 
&  il  fe  trouva  que  nous  avions 
toujours  tort. 
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Faifions-nous  à  la  Cour  de  Lon  * 
dres  des  repréfentations  fur  ces 
excès  ?  On  nous  difoit,  Noramez-en 
les  Auteurs  ,  &  l’on  vous  rendra 
juftice.  Cependant  où  étoient  con¬ 
duites  les  prifes  que  l’on  faifoit  fur 
nous  ?  Dans  les  Ports  même  de  la 
Grande-Bretagne  &  de  fes  colo¬ 
nies  :  ce  n’eft  pas  aflfez,  on  impri- 
moit  dans  les  papiers  publics  les 
noms  des  bâtimens  qui  nous  étoient 
enlevés,  on  nommoit  tel  Commer¬ 
çant  d’Amfterdam  ou  de  Rotterdam. 
Mais  alors  tout  étoit  de  bonne  prife. 
L’Armateur  difoit  ce  qu’il  vouloit 
&  étoit  crû  ;  car  le  moyen  de  ne 
pas  ajouter  foi  aux  déclarations  de 
îi  honnêtes  gens  !  Si  on  s’étoit  con¬ 
tenté  de  piller  le  malheureux  Hol- 
landois  ,  fi  on  avoit  bien  voulu  lui 
laifler  fon  vaiffeau ,  on  lui  avoit  fait 
grâce. 

Comme  nous  ne  connoilîions 
point  encore  les  principes  fur  lef- 


quels  fe  fondoit  le  Gouvernement 
Britannique ,  nous  crûmes  qu’il  n’en 
avoit  aucuns  :  il  a  eu  foin  de  nous 
détromper  ;  mais  alors  il  n’avoit 
point  encore  éclairé  l’Europe  par 
tous  les  fçavans  écrits  qu’il  a  fait 
paroitre  depuis.  Nos  Marchands  qui 
lentirent  que  le  commerce  de  la 
République  ne  pouvoit  plus  fub- 
fifter,  adreflerent  à  feue  Madame 
la  Princeflfe  notre  Gouvernante  , 
les  repréfentations  les  plus  refpec- 
tueufes  &  les  plus  fermes.  L’An¬ 
gleterre  apprit  par  fon  Envoyé  que 
les  Mémoires  que  nos  Députés  pré- 
fentoient  au  Gouvernement,  étoient 
précédés  de  délibérations  très-mu-(/ 
rement  refléchies,  &  fuivies  de  ré- 
folutions  dont  l’exécution  pouvoit 
donner  quelqu’embarras  à  M.  Pitt. 

Alors  cet  habile  Miniftre  a  en¬ 
voyé  à  M.  Yorck  fes  inftruétions  & 
fon  plan.  L’a-t-on  chargé  de  nous 
promettre  de  la  part  de  S.  M.  Bri¬ 
tannique  ,  ôc  la  ceflation  des  hofti- 
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lites  &  les  reftitutions  qui  nous  font 
dûes  ?  c’eft  furquoî  M.  Yorck  ne 
s’explique  point  encore  :  il  pourroit 
bien  fe  faire  que  ce  fût  là  fon  der¬ 
nier  mot  ;  mais  un  Politique  adroit 
ne  lailfe  pas  deviner  tout  de  fui¬ 
te  fon  Ultimatum.  Ce- qu’il  y.  a  juf- 
qu’à  préfent  de  très  -  clair.,  c’eft 
que  le  Gouvernement  d’Angleterre 
lui  a  dit  .-‘Commencez  par  négotier 
avec  ces.  bonnes  gens-là  :  tâchez  de; 
les  a  mu  fer  :  il  y  a  n  long  tems  qu’ils 
prennent  patience  !  fi  elle  pouvoit 
encore  durer  deux  ans ,  nous  ferions 
torts. 

Pendant  ce  tems  -  là -,  Moniteur  : 

>  . 

les  papiers  plublics  d’Angleterre  fe 
rempliffoient  chaque  femaine  de 
Mémoires  ,  de  DilTertations,  -,  de 
Lettres  plus  ou, moins  bavantes,  qui 
par  toutes  fortes,  d’autorités ,  à  l’ex¬ 
ception  de  celles  des  Traités  ,  pré- 
tendoient  juftifier  la  conduite  du 
Gouverment  :  on  a  voulu  jpoir  fans 
ite  ,  comment  les  Nations  pren- 
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dront  le  fyftêtne  de  l’Angleterre* 
Mais  comme  il  eft  important  pour 
l’humanité }  que  l’injuftice  qui  he  fe 
montre  que  trop  fouvent  dans  les  ac¬ 
tions  des  hommes  ,  ne  foit  du  moins 
jamais  mife  en  principe  3  ni  donnée 
comme  un  fyftême  de  conduite  ;  je 
crois  j  Monfieur  ,  que  rien  n’eft  plus 
important  que  la  réfutation  de  ces 
fortes  d’écrits  qui  fe  multiplient  tous 
les  jours. 

A  infi ,  tandis  qu’à  la  Haye  le  Mi- 
niftre  Anglois  voudroit  entrer  en  né¬ 
gociation  avec  nous  ,  le  Miniftere 
Britannique  à  Londres  s’efforce  de 
prouver  qu’il  a  raifon ,  ôt  que  les 
principes  du  droit  des  gens  autori- 
fent  la  conduite  que  l’on  a  tenue  à 
notre  égard. 

Dans  cette  pofition. ,  Monfieur , 
quelle  eft  la  queftion  qui  divife  no- 
-tre  République  &  l’Angleterre  f  EUe 
•  ne  peut  rouler  que  fur  le,  droit:  car 
-entre  nous  ,  les  faits  font  conftans  ôc 
avoués.  On  nous,  a  pris  une  multi¬ 
tude  étonnante  de  vaiffeaux  7on  a 
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pillé  tous  nos  Marchands  que  l’on 
a  rencontrés  en  pleine  mer. 

Nos  Marchands  font-ils  un  com¬ 
merce  illicite  ,  un  commerce  dont 
les  Anglois  puiffent  fe  plaindre  ,  ôc 
qui  leur  donne  le  droit  de  nous  dé¬ 
clarer  la  guerre  ,  fi  nous  le  conti¬ 
nuons  f 

Voilà ,  Monfieur ,  à  quoi  doit  fe 
réduire  la  queftion  ;  car  il  eft  cer¬ 
tain,  que  fi  1  Angleterre  a  le  droit  de 
faifir  tous  nos  vaiffeaux  ,  elle  a  éga¬ 
lement  celui  de  nous  faire  la  guerre, 
fi  nous  lui  refufons  la  cêffation  du 
commerce  dont  elle  fe  plaint. 

Or  ce  commerce  dont  nous  fom- 

«  f  .  m  ;  * 

nies  en  poffeffion  &  aveclaFrance  & 
avec  l'Angleterre  elle-même, ôt  avec 
tous  les  Etats  de  l’Europe  ;  ce  com¬ 
merce  que  nous  n’avons  pas  crû  de¬ 
voir  interrompre  pendant  la  guerre, 
ne  peut  fe  faire  que  de  deux- ma¬ 
niérés  ,  ou  enp^oftant  librement  dans 
les  ports  des  autres  Etats- no  s  mar- 
chandifes  &  celles  que  nous  tirons 

I  \  '  V  *.  I  * _  > _ 


des  étrangers  ,  ou  en  gagnant  fur 
celles  que  nous  tranfportons  pour  le 
compte  des  Etats  avec  lefquels 
nous  fommes  en  relation  ,  le  béné¬ 
fice  du  fret  ,  qui  depuis  la  fonda¬ 
tion  de  notre  République  ,  a  tou¬ 
jours  fait  une  de  nos  principales  ri- 
cheffes.  -- 

Telle  eft  la  double  liberté  que  la 
Hollande  entend  conferver  en  tems 
de  guerre  :  telle  eft  précisaient 
celle  qui  nous  eft  conteftée  par  les 
Angiois. 

Avant  que  de  vous  rendre  comp¬ 
te  de  leurs  raiions  ,  il  eft  nécelfaire 
de  vous  expofer,  Monfieur ,  les  prin¬ 
cipes  fur  lefquels  fe  fonde  notre 
République,  relativement  à  l’un  & 
à  l’autre  objet. 

Pour  connoître  les  véritables  loix 
de  la  guerre,  il  faut  remonter  à  l’état 
primordial  de  1  homme;’, à  cet  état 
anterieur  a  l’établifTement  des  So¬ 
ciétés  civiles,  &  dans  lequel  n’ayant 
pour  réglé  que  la  Juftice  primiti- 
vc  ,  6c  n  étant  fournis  à  aucune 
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force  coaâive  qui  pût  en  faire  exé¬ 
cuter  les  loix  ;  il  étoit  obligé  de 
repouffer  la  force  par  la  force.  Le 
droit  de  guerre  ,  en  effet ,  n’exifte 
entre  les  Souverains  que  parce  qu’ils 
n’ont  point  fur  la  terre  un  Juge 
commun,  dont  la  fageffe  puiffe  ré¬ 
gler  leurs  différends  ,  &  dont  l’auto¬ 
rité  puiffe  les  forcer  d’obéir  aux  loix 
de  la  Société  naturelle  ,  qui  font 
faites  pour  eux  comme  pour  leurs 
fujets. 

Ainfi  ce  qui  étoit  permis  aux  hom¬ 
mes  dans  cet  état  de  fociété  natu¬ 
relle, eft  permis  aux  Nations  :  ce  que 
l’homme  ne  pouvoit  faire  fans  cri¬ 
me  ,  les  Souverains  ne  peuvent  fe 
le  permettre  fans  injuftice  ;  car  la 
Juftice  des  Etats  efl  la  même  que 
celle  des  particuliers. 

Les  premières  guerres  fe  firent 
entre  les  premiers  hommes  pour 
une  cabane  ,  pour  un  pâturage , 
pour  un  puits  ,  pour  une  pêche  que 
deux  familles  fe  difputoient.  Armees 
de  pierres  êt  de  maffuës ,  elles  cher- 
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choient:  d’abord  à  fe  chafîer  :  biên^ 
tôt  elles  trouvèrent  l’art  funefte  de 
s  exterminer  mutuellement.  Ce  fut 
la  le  droit  du  plus  fort  ,  droit  né- 

ceffaire  lorfqu’il  n’y  en  a  point  d’au- 

nvii  ma-S  C<i  ^•ro‘t  ’  Pfenez-y  garde, 
n  ft  p.olnt  la  Ittftice  ;  il  n’eft  qu’un 
pouvoir  autorifé  en  lui-même  par  la 
nature ,  mais  dont  l’exercice  eft  tan- 
tôt  permis  &  tantôt  profcrit  par  l’é- 

çS  J  ,  sarT  pour  eJ]e  >  11  eft 
Jt.fte.  S  il  la  combat,  il  eft  crime  ,  il 

doit  etre  en  horreur. 

Suppofons  maintenant,  Monfieur, 

que  dans  cepremier  état  du  Fenre  hu- 
mamjdeux familles  fe  faffent  la  Fuer- 

re  :  elles  ufent  d’un  pouvoir  que  Ta 

nature  leur  a  donné  :  mais  ce  pou- 

vo,r  fufpendra-t.il  l’aêiivité  de  tou¬ 
tes  les  loix  naturelles? Anéantira-t-il 

tous  les  autres  droits  de  l’humanité? 
Ca  famille  qui  a  les  armes  à  la  main , 

ennemi,  fera-t-elle  en  droit  d’ex- 

termmer  que  Voudra  ^ 

ver  avec  lui  les  iiaifons  &  les  rela- 

Bii 


20 

tlons  d’humanité ,  fondées  fur  les 
loix  générales  de  la  Société  ?  Du 
moment  que  je  fuis  en  guerre ,  mon 
adverfaire  peut  me  pourfuivre  ,  me 
dépouiller,  me  tuer  même  :  mais 
aura-t-il  le  droit  d’égorger  quicon¬ 
que  m’apportera  du  feu  ôt  de  l’eau? 
Si  cela  étoit ,  ce  droit  de  guerre  au- 
torifé  par  toutes  les  loix  humaines 
&  divines  ,  feroit  le  plus  affreux  dé- 
fordre.  Ce  feroit  un  pouvoir  bar¬ 
bare  ,  deftruêtif  de  toute  Société 
&  contraire  auxfentimens  que  l’au¬ 
teur  de  la  nature  a  gravés  dans  nos 
cœurs. 

Si  cela  eft  vrai  ,  Monfîeur  ,  ert 
fuppofant  même  que  ces  relations 
naturelles  ne  fuffent  utiles  qu’à  l’en¬ 
nemi  ,  qui ,  pour  être  en  guerre  n’eft 
pas  moins  un  homme;  que  fera-cé 
dans  l’état  aêfuel  de  la  Société,  où 

**  x  v  <“ 

par  le  commerce  réciproque  des  Na¬ 
tions  entr’elles,  les  fervices  font  auffî 
utiles  à  ceux  qui  les  rendent  qu’à 
ceux  qui  les  reçoivent  ?  Interdire  à 
un  peuple  le  droit  de  commercer 


avec  un  autre,  c’eft  nuire  également 
à  tous  les  deux.  Or  l’équité  diêle 
qu’un  tiers  ne  doit  jamais  fouffrir  des 
quérelles  qui  s’élèvent  entre  nous. 

De-là ,  Monfieur ,  cette  maxime 
fondamentale  du  Droit  des  Gens  : 
Une  nation  neutre  peut  &  doit  con« 
tinuer  de  rendre  aux  Etats  qui  font 
en  guêrre  les  devoirs  de  l’humani¬ 
té  qui  lient  tous  les  hommes  entre 
eux.  Elle  n’eft  point  obligée  d’inter¬ 
rompre  le  commerce  qu’elle  faifoit 
avant  la  guerre  avec  les  peuples 
qui  ont  les  armes  à  la  main  ,  &  tant 
qu’elle  s’en  tient  au  tranfport  &  à 
la  vente  des  chofes  indifpenfable- 
ment  néceffaires ,  même  en  tems  de 
paix  ,  qui  que  ce  foit  ne  peut  fe 
plaindre  d’elle. 

Suivant  cette  maxime  ,  une  na¬ 
tion  en  paix  ne  pèche  contre  la 
neutralité,  &  ne  s’expole  aux  pour- 
fuites  du  peuple  qui  eft  en  guerre  , 
que  lorfqu’elle  fournit  à  l’ennemi  de 
celui-ci  des  chofes  deftinées  par 
elles-mêmes  à  lui  donner  un  avan- 
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tage  dans  la  guerre.  Quiconque  fait 
ou  prépare  des  chofes  avec  lef quelles 
on  peut  me  prendre  y  difoit  Démofthe- 
ne  aux  Athéniens  y  Je  le  7'egarde  coin - 
me  mon  ennemi  y  quoiqu  il  ne  lance  en~ 
coi  e  aucun  trait y  SC  quil  ne  décoche 
aucune  flèche  [a). 

Par  la  meme  rai  (on  y  le  peuple 
neutre  qui  fournit  des  vivres  à  un 
parti  y  Ôc  qui  refufe  de  donner  à  l’au¬ 
tre  les  memes  fecours  y  bleffe  les 
loix  de  la  neutralité  ,  parce  qu’il 
donne  a  une  Nation  en  guerre  un 
avantage  réel  fur  fon  ennemi.  Ainfi 
le  Préteur  Lucius  Emilius  ne  fe 
plaignoit  point  de  ce  que  les  habi¬ 
tons  de  Téos  avoient  donné  des 
vivres  a  la  Flotte  ennemie  des  Ro- 
mains  ;  ce  devoir  eft  dans  l’huma¬ 
nité.  Mais  il  prétendoit  avec  juftice 
qu’ils  dévoient  rendre  les  mêmes 
fervices  à  la  Flotte  de  la  Répu¬ 
blique  ,  fous  peine  d’être  traités 
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comme  ennemis  de  Rome;  SC ju- 
vijje  eos  commeatu  clajfem  hojlium 
arguit  (  L.  Emilius-;  )  SC  quantum 
vint  Poltxenidæ  proini/tjj eut.  Quæ  Ji 
eadem  Clafji  Romance  durent ,  revo- 
caturum  Je  à  populatione  militent* 
Sin  minus, pro  hoflibus  eos  habiturmn; 
dit  Tite-Live  (a). 

Les  principes  que  je  vous  expofe  , 
Moniteur*  ont  toujours  été  ceux  des 
Nations  policées  :  &  Procope  dans 
fon  Hiftoire  des  Goths  ,  nous  ap- 
prend  que  ces  peuples ,  que  nous 
fommes  tentés  de  regarder  comme 
barbares ,  ne  fe  croyoient  en  droit 
d’agir  hoftilement  contre  un  Etat 
neutre  ,  que  lorfqu’il  fourniiïoit  à 
leurs  ennemis  les  chofesqui  fontpro- 
prement  d’ufage  pour  la  guerre  J). 

Grotius  examine  cette  impor¬ 
tante  queflion  dans  fon  Traité  du 
Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix.Liv. 
3.  ch.  1.  &  Pexamine  fuivant  les  ré¬ 
glés  du  Droit  des  Gens*&  indépen-. 


( a)  Lib.  57.  ch.  48.  n,  4. 

(£)  Goht.  lib.  1. 
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damment  des  com  entions  particu¬ 
lières  qui  lient  les  Nations.  „  Il  faut 
jj  dabord  ,  dit  ce  Philofophe  poli- 
jj  tique  ,  diftinguer  la  nature  des 
jj  differentes  chofes  que  les  peu- 
j>  pies  neutres  peuvent  fournir  à  un 
jj  Ennemi.  Car  il  y  en  a  qui  ne  fer- 
jj  vent  qu’a  la  guerre,  comme  les 
„  armes.  Il  y  en  a  d’autres  qui  ne 
„  font  d’aucun  ufa ge  à  la  guerre.  Il 
j,  y  en  a  enfin  qui  fervent  &  dans 
,,  la  guerre  &  hors  la  guerre  comme 
j,  l’argent ,  les  vivres  ,  les  vaifleaux 
j,  &  leurs  dépendances. 

A  l’égard  des  marchandées  de  la 
première  efpece,  on  ne  peut  douter, 
îuivant  Grotius,  que  leur  commerce 
ne  foit  interdit  entre  lesNations  neu¬ 
tres  &  celles  qui  font  fous  les  armes  : 
cette  vérité  a  été  reconnue  par 
tous  les  peuples  anciens  6c  moder¬ 
nes,  Quant  aux  chofes  qui  ne  font 
d’aucun  ufage  à  la  guerre  ,  leur 
commerce  ne  peut  être  interrompu. 
P our  celles  de  la  troifiéme  efpéce,  il 
penfe  que,  généralement  parlant,  la 
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Nation  en  guerre  ne  peut  fe  plaindre 
de  ce  commerce  ,  à  moins  cepen¬ 
dant  qu’elle  ne  fe  trouve  réduite  à 
une  telle  néceffité  ,  qu’il  lui  foit 
impoflîble  de  fe  défendre  fans  arrê¬ 
ter  les  marchandifes  de  cette  natu¬ 
re  envoyées  à  fon  ennemi  :  auquel 
cas  ,  ajoute  Grotius  ,  l’Ennemi  mê¬ 
me  n’a  pas  droit  de  les  confifquer  , 
il  peut  feulement  les  arrêter  pour 
les  rendre  à  la  nation  à  qui  elles 
apartiennent. 

Nous  allons  voir,  Moniteur ,  que 
ce  font  ces  trois  décifions  de  Gro¬ 
tius  qui  femblent  avoir  diêté  les 
Tr  aités  que  les  Etats  ont  faits  en¬ 
tre  eux  ,  pour  déterminer  ce  qui 
leur  feroit  permis  ou  défendu,  dans 
le  cas  de  neutralité  ,  à  l’égard  des 
Puiflances  belligérantes.  Car  après 
vous  avoir  expofé  les  principes  du 
Droit  Naturel  &  les  réglés  du  Droit 
des  Gens  ,  il  faut  pour  ne  rien  ou¬ 
blier  ,  vous  rappeller,  Moniteur  , 
aux  conventions  qui  en  ont  fait 
l’application. 
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Une  difpofition  commune  à  tous 
les  traités  de  commerce  ,  eft  celle 
qui  détermine  la  qualité  des  effets 
que  1  on  doit  regarder  comme  mar- 
chandifes  de  contrebande  pendant 
la  guerre  ,  &  dont  un  Etat  neutre 
doit  s’interdire  à  lui-même  le  com¬ 
merce. 

Ces  marchandifes  font  les  armes, 
&  fous  ce  nom  eft  compris  tput  ce 
qui  fert,foit  à  l’attaque  de  l  Enne- 
mi,  foit  à  fa  propre  défenfe.  Quant 
aux  vivres-,  ils  ne  font  regardés 
comme  contrebande  ,  que  lorlqu’ils 
font  portés  par  une  Nation  neutre 
a  une  Place  aftiégée.  Grotius  vient 
de  nous  en  dire  la  raifon  ;  c’eft  que 
dans  ce  dernier  cas  l’Ennemi  qui 
aftiége  une  ville  fe  trouve  fouvsnt 
dans  la  néceflîté,ou  de  manquer  fon 
entreprife  ,  ou  d’affamer  la  Place 
qu’il  attaque. 

Quant  a  toutes  les  autres  mar¬ 
chandifes  ,  les  Etats  neutres  peu¬ 
vent  librement  en  faire  le  com¬ 
merce,  fans  que  l’Ennemi  de  la  Na- 
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tion  avec  laquelle  ils  trafiquent  ; 
puiffe  ni  s’en  plaindre  ,  ni  chercher 
a  l’interrompre  par  des  violences 
qui  deviennent  alors  autant  d’at¬ 
tentats  contre  la  liberté  publique  : 
s  il  en  étoit  autrement  ,  la  guerre 
entre  deux  peuples  de  l’Europe  fuf- 
fîroit  pour  intercepter  le  commerce 
de  tous  les  autres.  Ceux-ci  fouffri- 
roient  une  perte  réelle  d’un  diffé¬ 
rend  qui  doit  leur  être  totalement 
étranger. 

Non  feulement-  cette  flipulation 
eft  la  même  dans  tous  les  Traités, 
elle  y  eft  même  inferée  comme  la 
fuite  d’une  maxime  &  l’exécution 
d’une  loi  commune  à  tous  les  peu^' 
pies.  C  eft  ce  que  les  Anglois  ont 
eux-mêmes  reconnu  dans  le  traité 
qu’ils  conclurent  avec  la  Suède  le 
21  Janvier  1720.  Lifez  ,  Monfieur, 
1  art.  18.  de  ce  traité.  Cette  liberté 
de  commerce  que  la  Hollande  re¬ 
clame  comme  Puifîance  Neutre  ,  y 
eft  étendue  même  aux  alliés  d’une 
nation  actuellement  en  guerre.  Il  y 


cil  dit  y  que  nonobftant  les  troupes 
auxiliaires  qu’ils  lui  fourniffent ,  ils 
n’en  confervent  pas  moins  le  droit 
de  commercer  avec  l’Ennemi  de 
leur  allié }  &  de  lui  porter  toutes 
les  marchandifes  qui  ne  font  point 
de  contrebande.  Et  quamvis  jcede- 
rau  auxilia Jibi  invicem  mittere  modo 
fuperius  diclo  teneantur ,  ijla  obliga- 
do  tamen  neuùquam  eo  extendi  débet , 
ut  propterea  omnis  protinus  amicitia 
SC  mutuus  cornmerciorum  ujus  cum 
alterius  fcederad  hojlibus  eorumque 
,  fubdïtis  omnino  tollendus  SC  interdi- 
cendus  veniat.  Nam  exijlente  tali 
cafîi  y  quod  unus  confœderatorum 
çnamfi  auxilia  requijitus  tulerit>  bello 
ipje  non.  fuerit  immixtus  ,  ejus  Jub~ 
dids  ac  incolis  c.um  hostibus  illius 

F3EDERATI  QUI  IN  BELLO  VERSATUR  , 
COMMERCIA  ET  NAVIGATION  ES  LIBE¬ 
RE  eru NT  y  licitumque  omninà  erit 
merces  ipjis  quascumque  advehere  , 
iis  tantummodo  exceptis  ouæ  ex¬ 
presse  VETIT  JE  ,  vulgo  CON  TRABAN- 
JDÆ  diclce  y  SC  COM  MU  NI  OMNIUM  NA- 
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TiotfUM  cons  es  su  taies  declaram 
Junt. 

Ouvrons  ,  Monfieur ,  les  traités 
que  nous  avons  faits  avec  la  plu¬ 
part  des  Etats  qui  commercent  avec 
nous.  Celui  de  mil  fept  cent  trente- 
neuf  avec  la  France ,  &  qui  ne  fait 
que  renouveller  les  précédens, porté 
•Art.  XIV.  „  Que  tous  les  fujets  & 
,,  habitans  de- la  France  &  des  Pro¬ 
vinces  Unies  pourront  en  toute 
j,  fureté  6c  liberté  ,  foit  en  partant 
„  de  leurs  Ports ,  foit  en  partant  de 
,,  Ports  étrangers  ,  naviguer  avec 
leurs  vaiffeaux  ,  ôc  trafiquer  avec 
„leurs  marchandifes, quels  que  puif- 
»  fent  être  les  propriétaires  d’i- 
,,  celles ,  vers  les  Places  de  leurs 
„  Ennemis  déclarés  ou  qui  pour- 
v  roient  le  devenir  tant  de  la  France 
5,  qué  des  Provinces-Unies  ou  de 
j,  l’un  des  deux  :  ....  qu’ils  pourront 
„  également  partir  des  lieüx ,  Ports 
ôc  rades  des  Ennemis  de  l’une  ôc 
»  de  l’autre  defdites  parties  ou  de 
^  l’Une  des  deux  en  particulier , 


”  faIls  troubIe  ni  empêchement  de 
»c}ui  que  ce  foit  ,  non-feulement 
«a  droiture  defdites  Places  enne- 
„m  ies  vers  un  lieu  neutre, mais  d’une 
«  1  lace  ennemie  à  l’autre  ,  foit 

”  i-  rj-?- trouvent  fituées  dans 
”  la  jurifdiaion  d’un  même  Souve- 

3,  tain  ou  de  deux  Souverains. 

o  Ce  tranfport  &  ce  trafic  dit  l’art, 
j)  AV.  s’étendront  à  toutes  fortes 
«  °e  marchandifes  ,  à  l’exception 
»  ^  celles  de  contrebande.  ’  ' 

Enfin  l’art.  XVI  &  Part.  XVII 
détaillent  quels  font  les  effets  com¬ 
pris  fous  ce  nom  de  marchandifes 
de  contrebande. 

wSous  ce  nom  feront  feulement 
„  comprimes  ,  dit  Part.  XVI,  toutes 
”  *orfes  d’armes  à  feu  &  autres  af- 
«  Iommens  d’icelles  ,  comme  ca- 
33  nons  ,  moufquets  ,  mortiers  ,  pe- 
«  tards ,  bombes ,  grenades  ,  fau- 
»  ^lffes  >  cercles  poiffés  ,  affûts 
„  fourchettes  ,  bandoullieres  ,  pou- 
«  dres ,  mèches ,  falpêtres  ,  balles  , 

33  picques,  épées,  fabres,  cafques. 
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»  cuiraffes  ,  hallebardes ,  javelines,' 
„  chevaux  ,  belles  de  cheval  ,  fou- 
„  reaux  de  piftolets  ,  baudriers  ôc 
,,  autres  allortimens  fervants  aux 
,,  ufages  de  la  guerre. 

»  Mais ,  ajoute  l’art.  XVII  ,  ne 
„  feront  compris  dans  ce  genre  de 
,,  marchandées  de  contrebande,  les 
„  froments  ,  bleds  &  autres  grains , 
,,  légumes,  huiles,  vins  ,  fels  & 
„  généralement  tout  ce  qui  appar- 
,,  tient  à  la  nourriture  Ôt  fuften- 
,,  tation  de  la  vie,  mais  demeure- 
,,  ront  libres  comme  les  autres  mar- 
,ychandifes  SC  denrees  non  compri- 
„  fes  dans  l’article  précédent  ;&  le 
„  tranfport  en  fera  permis  même 
„  aux  lieux  ennemis  defdits  Sei- 
,,  gneurs  Etats  Généraux  ,  excepté 
„  aux  Places  &  Villes  affiégées  y 
p>  bloquées  ou  inverties. 

En  vertu  d’une  ftipulation  auffi 
precife  &  qui  d’ailleurs  n’eft  autre 
chofe  que  le  droit  commun  de  PEu- 
rope  y  la  Hollande  a  continué  de 
commercer  avec  la  Grande  Bre¬ 
tagne  depuis  que  celle-ci  eft  en 
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guerre,  La  France  n’a  jamais  tenté 
de  troubler  notre  navigation  :  fes 
corfaires  mêmes  ont  relpeêté  la  neu¬ 
tralité  du  Pavillon  Hollandois. 

Les  traites  que  nous  avons  avec 
l’Angleterre  gênent- ils  davantage 
notre  commerce  /  Si  fur  cet  objet 
important  ils  gardoient  le  fiience, 
il  faudroit  les  expliquer  par  le  Droit 
Commun,  &  par  les  Joix  de  la  ré- 
-ciprocité.  Mais  ,  Monfieur  ,  le  cas 
a  été  prévu  par  les  Traités  de  i  668 
&  de  1574.  L’objet  de  l’un  &  de 
l’autre  eft  d’alfurer  la  liberté  que 
l’on  nous  difpute  aujourd  hui  ,  & 
c’eft  la  première  difpolition  qu'ils 
renferment.  On  prévoit  le  cas  de 
la  guerre  ,7?  forte  contingat  bellum 
oriri  inter  prcefatos  ordines  ab  unâ.  SC 
dicta  régna  ditiones  SC  Jlatus ,  ab  altéra 
parte ,  quœ  Junt  magnœ  Britanni.ce 
fœderata,Jive  amicitiam  aut  neutrali- 
tatem  cum  eâ  colant  dit  l’art.  I  du 
Traité  de  ï  66 8  edam  eo  cafu  dit  l'ar¬ 
ticle  XI  quo  ordines  fœderad  pojl - 
Ziac  pacem  amicidamque  colent  veL 

neutralitateni 


'neutraiitatem  ,  objervubunt  cum  regi- 
bus ,  principibus  SC  Jlatibus  qui  bellci 
gerent  cumMagnœ  Britanniæ  Rege{a). 
Voila  bien  le  cas  dans  lequel  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui*  Oif  dans 
ce  cas  il  eft  expreffément  conve¬ 
nu  que  la  Puiflance  neutre  ou 
même  alliée  d'un  ennemi  de  1’ An¬ 
gleterre  ,  mais  qui  ne  fera  point  en 
guerre  avec  celle-ci,  jouira  de  la 
plus  grande  liberté  de  commerce 
même  avec  cet  ennemi*  Cette  li¬ 
berté  s’étendra  à  toutes  fortes  de 
marchandées  ,  à  Pexception  feule¬ 
ment  de  celles  qui  font  nommées 
marchandées  de  contrebande ,  dit 
1  Art.  2.  L  Art.  3.  veut  que  l’on  n’en¬ 
tende  fous  ce  nom  ,  que  les  armes® 
1/1  fiii7îi£7~o  ( olummodo  CQTnpre - 
hendentiir ,  07nne genus^arma  igniaria 


(a)  Meme  dans  le  cas  où  il  arriverait 
que  les  Etacs  Generaux  feroient  en  paix  , 
alliance  ou  neutralité  avec  des  Rois  5  Prin¬ 
ces  &c  Etats  qui  ferment  en  guerre  avec  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
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SC  qua  eo  fpeclant ,  ut  machines  feu. 
tormenta ,  &c.  Enfin  l’Art.  4  défend 
de  comprendre  fous  le  nom  de  con¬ 
trebande  ,  le  vin  ,  le  bled  &  toutes 
les  autres  munitions  de  bouche 
fi  non  dans  le  cas  où  elles  feroient 
portées  à  une  ville  aflîégée. 

Le  Traité  de  i6j<%  ,  qui  comme 
vous  le  verrez  bientôt ,  Monfieur  , 
forme  l’état  Aduel  des  droits  réci¬ 
proques  de  l’un  ôt  de  l’autre  peuple, 
va  même  plus  loin  ;  car  après  avoir 
rappellé  dans  des  termes  encor  plus 
énergiques  les  difpofitions  de  ce¬ 
lui  de  1668  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte  :  il  déclare  formel¬ 
lement  que  l’on  ne  pourra  regarder 
comme  marchandifes  de  contre¬ 
bande  ,  les  planches ,  les  bois  de 
conftrudion ,  les  voiles  ,  les  corda¬ 
ges  j  les  ancres  ;  &  que  tout  cela 
pourra  être  porté  par  cèlle  des  par¬ 
ties  contradantes  qui  fera  en  paix  , 
aux  ennemis  de  l’autre  partie  , 
pourvu  que  la  deftination  de  ces 
effets  ne  foit  point  pour  une  ville 
bloquée  ou  alïiég ée.Iea  ut  dit  l’Art.4. 


a  fubditis  Régla  Majeflatis  anteme- 
moratæ,etiam  ad  local)  ominorum  Or~ 
dinum  inimica ,  ut  SC  à fubditis  Domi - 
norum  Orditium  vice  verf  'a  ad  loca 
hojlibus  Domini  Regis  obtempérait - 
tia  liberrimè  tranfportari  SC  invehî 
pojjint ,  exceptis  duntaxat  oppidis  lo - 
cijve  obfidione  citiclis. 

Il  eft  donc  vrai ,  Monfieur ,  que 
fi  nous  prétendons  continuer  libre¬ 
ment  notre  correfpondance  &  avec 
la  France  &  avec  fes  colonies  ,  no- 
nobftant  la  guerre  qui  divife  cette 
Puiffance  &  l’Angleterre  ,  nous 
avons  en  notre  faveur,  &  les  prin¬ 
cipes  de  l’équité  naturelle ,  &  le 
Droit  commun  de  l’Europe  &  les 
T raités  particuliers  qui  fub liftent  en¬ 
tre  l’Angleterre  &  notreRépublique. 

Quant  au  fécond  objet  de  notre 
commerce ,  qui  confifte  dans  la  li¬ 
berté  de  tranfporter  pendant  la 
guerre  les  marchandifes  de  France 
&  d’Angleterre,  &  de  gagner  le  fret 
de  nos  vaiffeaux,  fans  que  ni  l’une 
ni  l’autre  Puiffance  puiffe  s’y  op- 
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pofer  ;  il  faut  convenir,  Monfieur; 
que  les  principes  les  plus  générale¬ 
ment  reçus ,  font  à  cet  égard,  diffé- 
rens  des  traités  particuliers  que  nous 
avons  faits  avec  les  deux  Puilfan- 
ces  &  avec  PEfpagne ,  pour  l’avan¬ 
tage  mutuel  de  notre  commerce  & 
du  leur. 

Les  Jurifconfultes  du  Droit  pu¬ 
blic  ont  agité  la  queftion  de  fa  voir , 
fî  un  vailfeau  d’unePuilfance  aétuel- 
lement  en  guerre  pouvoit  faifir  & 
confifquer  les  marchandifes  de  la 
Puilfance  fon  ennemie,  fur  des  vaif- 
feaux  neutres  ou  alliés.  Ceux  qui 
refufoient  d’accorder  ce  droit,  fe 
fondoient  fur  la  liberté  des  mers  ; 
ils  foutenoient  qu’il  fuffifoit  que 
le  vailfeau  appartînt  à  une  Puilfan- 
ce  en  paix ,  pour  que  l’on  dût  ref- 
pecter  tout  ce  qu’il  contenoit.  On 
doit ,  difoient-ils  ,  des  égards  pour 
le  territoire  des  Puilfances  neutres  ; 
c’eft  leur  faire  injure  ,  c’eft  manquer 
à  ce  qu’il  leur  eft  dû  que  de  faire 
une  prile  dans  un  Port  qui  leur  ap- 
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partient.  Or  attendu  la  liberté  des 
mers, le  vaifleau  de  cette  Puiftance 
neutre  eft  un  petit  territoire  qui  lui 
appartient  :  de  quel  droit  iroit-on  le 
violer  pour  examiner  quelles  mar¬ 
chandises  y  font  renfermées/’ 

Ceux  qui  décident  pour  le  pou¬ 
voir^  de  faifir  ,  fe  fondent  fur  le 
Droit  naturel  qui  laifle  à  un  en¬ 
nemi  la  liberté  de  prendre  ce  qui 
appartient  à  fon  ennemi  par-tout 
pu  il  le  trouve.  L’homme  ,  difent- 
ils  ,  dans  l’état  primitif  de  fociété 
naturelle  eft  obligé  de  fe  faircquL- 
tice  a  lui-même.  Les  territoires  font 
du  Droit  des  gens  qui  tient  lieu  de 
Droit  civil  aux  nations  Or  en  plei¬ 
ne  mer  nul  territoire.  Le  vaifieau 
n’y  eft  plus  qu’un  individu  ;  d’ail¬ 
leurs  ,  avant  fiétabliflement  des  So¬ 
ciétés  civiles,  fi  je  n’avois  pas  le 
droit  de  tuer  celui  que  je  rencon- 
trois ,  emportant  avec  lui  le  bien  de 
mon  ennemi  ;  j’avois  au  moins  la  li¬ 
berté  de  l’en  dépouiller  :  il  eft  à 
mon  ennemi  ,  quoiqu’il  foit  entre 

C*  •  * 
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les  mains  d’un  tiers.  Donc  étt  lë 
prenant ,  je  ne  fais  tore  qu’à  mon 
ennemi.  Donc  j’ai  droit  de  m’en 
emparer. 

Il  faut  convenir ,  Monfieur ,  que 
le  grand  nombre  des  auteurs  a  em- 
bralfé  cette  opinion  ,  &  qu’elle  a 
été  adoptée  par  la  plûpart  aes  Sou¬ 
verains  dans  les  Ordonnances  par¬ 
ticulières  qu’ils  ont  publiées  pour  la 
navigation  de  leurs  fujets. 

Mais  il  eft  également  vrai  que 
par  des  Traités  particuliers,plufieurs 
Puiffances  ont  crû  ,  pour  l’avantage 
mutuel  de  leur  commerce ,  devoir 
déroger  à  cette  maxime  générale. 

Ainli  le  Traité  des  Pyrénées^ 
conclu  entre  la  France  ôt  l’Efpa- 
gne, porte  cette  difpofition  expreffe  : 
»  Tout  ce  qui  fe  trouvera  dans  les 
**  navires  appartenans  aux  vaffaux 
»  du  Roi  Très-Chrétien ,  fera  libre 
»  &  privilégié ,  quoique  la  charge 
a»  ou  une  partie  d’icelle  f  appartienne 
»  aux  ennemis  dudit  Seigneur  Roi 
«  (  Sa  Majelté  Catholique  )  excepté 
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k  les  marchandées  de  contrebande , 
»  au  regard  defquelles  on  procédera 
»  conformément  à  la  difpofition  des 
»  articles  précédens. 

Le  Traité  de  navigation  &  de 
commerce  ligné  à  la  Haye  en  1 
entre  l’Efpagne  &  les  Provinces- 
Unies ,  s’exprime  de  la  même  ma¬ 
niéré. 

Les  Traités  que  la  Hollande  a 
conclus  avec  l’Angleterre ,  renfer¬ 
ment-ils  les  mêmes  difpofitions  fur 
notre  commerce  réciproque  ?  Lifez, 
Monfieur,le  Traité  de  commerce 
de  1674.  Ce  Traité  eft  la  réglé  ac¬ 
tuelle  des  deux  Puilfances  ,  &  ne 
fait  que  renouveller  les  difpofitions 

du  Traité  de  1668. 

' 

Mais  afin  de  prendre  nos  preuves 
dans  les  aveux  même  de  nos  adver- 
faires ,  je  finirai  cette  Lettre  par 
une  traduêlion  exaâe  d’un  alfez 

.  .  '•  *  f 

long  morceau  de  l’un  des  deux  ou¬ 
vrages  ,  dont  je  vous  promets  la  ré¬ 
futation.  Vous  connoîtrez  le  ftile  de 
l’Auteur  »  ÔC  U  ne  pourra  trouver 

Civ 


mauvais  que  je  vous  propofe  de  re¬ 
garder  comme  confiants  les  faits 
qu’il  nous  attefte  lui  -  même.  Ce 
morceau  efttiré  tout  entier  de  l’ou- 
vrage  intitule  :  Dif cours  fur  la  con¬ 
duite  du  Gouvernement  Britannique  à 
l  égard  des  l\ allons  neutres  dans  la 
préf'ente  guerre  ,  &  inféré  tout  au 
long  dans  le  London  Chronicle  du 
30  Décembre  au  2  Janvier  1759. 
Ecoutez  çet  Auteur: 

Délivrées  des  foins  de  la  guerre  par  le  Traité  de 
Munfter  ^  1rs  Provinces  Unies  tournèrent  fage- 
ment  toutes  leurs  vues  du  côté  des  Arts  qui  pou* 
voient  les  enrichir  dans  la  paix.  Après  de  longues 
divifons  entre  elles  ,  celles  de  leurs  Provinces  qui 
fail  oient  le  plus  grand  commerce' ,  obtinrent  la 
plus  grande  part  dans  le  Gouvernement.  L’intérêt 
du  commerce  devint  en  conféquence  le  principal 
obiet  des  délibérations  de  la  République.  Ses 
armees  furent  réformées  ;  tous  ceux  qui  avoient 
quelque  goût  pour  la  guerre  ,  ne  furent  pas  long- 
tems  en  crédit ,  &  les  vues  des  Miniftres  Hollandois 
fe  bornèrent  principalement  à  donner  de  l'étendue 
&  de  la  confiance  au  commerce  ,  qui  avoir  foutenu 
la  République  dans  le  fort  de  fe  s  malheurs  ,  &  aux 
effets  du  quel  elle  étoit  redevable  de  fon  pouvoir 
&  de  fa  liberté 

Il  faut  convenir  que  les  Hollandois  étoient  alors 
prefque  entièrement  les  maîtres  du  commerce  de 
î’univers  ,  &  qu’ils  pavoient  prefque  plus  rien  à 


faire  qu’à  s’en  aflurer  la  pofTeflîon  (*) ....  Tout  le 
monde  connoit  les  artifices  qu’ils  employèrent  pour 
conferver  leurs  pêches ,  &  pour  fe  maintenir  dans 
la  traite  exclufive  des  épices  de  l’Afie.  Notre  def- 
fein  n’eft  pas  ici  de  les  rappeller.... 

Quoi  qu  il  en  foit,  il  y  avoit  une  autre  efpece  de 
commerce  qui  demandoit  leur  attention  beaucoup 
plus  même  que  les  deux  dont  on  vient  de  parler  > 
nonrfeulement  parce  qu’il  forme  par  lui-même  une 
branche  considérable  de  trafic  ,  mais  parce  quil 
tend  de  plus  a  s  afiurcr  toutes  lçs  autres  »  comme 
étant  la  bafe  de  la  puilfance  navale  de  cette  Répu-< 
blique.  C’étoit  le  commerce  du  fret  ,  c’cît-à-dire  , 
1  avantage  de  tranfporter  fur  les  vailîeaux  Hollan» 
dois  toutes  les  marchandifes  des  autres  Nations. 
Tel  eft  l'objet  que  nous  nous  propofons  de  traiter 
dans  ce  difeours. 

Pour  entendre  les  vues  des  Hollandois  à  cet 
égard  ,  il  faut  d’abord  donner  une  idée  des  fonder 
mens  fur  lefquels  ils  ont  bâti  leur  fyftême  politique. 

Ils  a  voient  fuccedé  aux  commercans  des  villes 
Anfeatiques  ,  &  étoient  devenus  à  leur  place  les 
Voituriers  de  tout  l’univers.  Leur  longue  poiTeffion 
leur  avoit  donne  le  tems  de  fe  fournir  d’excellens 
Pilotes  &  d’un  très-grand  nombre  de  vaiiTeaux.  Ils 
ajoutèrent  à  ces  avantages  une  économie  rare  ,  8c 
une  induftrie  aétive  ,  qualités  dont  ils  étoient  rede-* 
vables  à  la  nature  Par-là  ils  furent  en  état  de  fe 
contenter  des  profits  les  plus  médiocres  ,  &detranf- 
porter  par  mer  les  productions  de  tous  les  pays  > 
.meme  à  meilleur  marche  que  ne  l’auroient  fait 
leurs  propres  habitans. 

Avec  des  circonftances  auili  favorables  pour 
eux  ,  ils  étoient  furs  de  fe  former  une  branche 


(*)  Je  ne  crois  pas  que  tous  nos  Hiftoriens  conviennent 

nL?lJUt|  r  U«tetr , a  . fes  raifons  pour  exciter  contre 
pows  la  jaloufie  &  la  haine  du  peuple. 
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de  commerce  qui  leur  apparticndroit  toujours  St 
toute  entière  ,  fi  par  leurs  négociations  8c  par  leur 
politique  ils  pouvoient  obtenir  deux  points.  Le 
premier  étoit  qu’il  n’y  eût  point  de  Nation 
qui  n’aceordât  aux  navigateurs  Hoilandois  les 
mêmes  droits  8c  les  memes  privilèges  qu’à  Tes 
propres  fujets.  Mais  comme  la  guerre  8c  Tes  fuites 
pouvoient  Couvent  interrompre  ce  genre  de  com¬ 
merce  ,  ils  travaillèrent  à  obtenir  comme  un  fé¬ 
cond  point  fondamental,  que  quand  une  Nation 
feroit  en  guerre ,  ils  n'en  auroient  pas  moins  > 
comme  Etat  neutre  ,  le  droit  de  protéger  &  de 
tranfporter  les  marchandifes  de  fon  ennemi.  Ces 
deux  points  une  fois  obtenus  ,  dévoient  ouvrir  à 
l’indufcrie  8c  au  commerce  des  Hoilandois  un  champ 
beaucoup  plus  vafte,  que  celui  qu’ils  pouvoient  ob¬ 
tenir  en  fe  conformant  au  droit  général. 

Rien  n’étoit  plus  fage  que  cette  politique  ,  &  rien 
de  mieux  combiné  que  ce  plan.  La  Hollande  en 
effet  étoit  le  feul  Etat  de  l’Europe  qui  eût  beau?» 
coup  plus  de  vaiffeaux  qu’il  ne  lui  en  Falloir  pour 
le  tranfport  defes  propres  marchandifes  :  les  autres 
peuples  n’en  ayant  à  peu  près  que  le  nombre  nécef- 
Faire  au  commerce  de  leurs  productions  ,  devoienc 
en  manquer  pendant  la  guerre,  8c  dès-là  les  Hoilan¬ 
dois  étoient  furs  de  tirer  du  fret  tous  les  avantages 
u’ils  en  efperoient ,  du  moment  que  leurs  voifins 
eroient  en  guerre. 

Ce  fut  donc  fans  fe  rebuter  ,  ce  fut  avec  des  ef¬ 
forts  infatigables  que  les  Hoilandois  travaillèrent  a 
obtenir  ces  deux  points. Leur  grand  Penfîonnaire  M. 
de  Witt  a  rempli  fes  inftruétions  8c  fes  lettres  de  tou¬ 
tes  les  raifons  8c  de  tous  les  motifs ,  que  ce  génie 
aétif  avoit  pu  imaginer  pour  établir  les  maximes 
fondamentales  de  fa  politique.  Elles  confifloient  à 
facrifier  quelques  avantages  paffagers  pour  en  ga¬ 
gner  un ,  qui  une  fois  acquis  ,  devenoit  pour  tous 
les  fiecles ,  une  fource  abondante  de  ricncfles* 
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Les  Hollandois  firent  dabord  tout  Ce  qu’ils  pu¬ 
rent  pour  engager  la  France  à  fie  prêter  a  leurs  dé¬ 
lits  :  ils  n’épargnerent  pour  cela  aucunes  négocia¬ 
tions  ,  mais  elles  furent  toutes  inutiles.  Fouquet 
qui  étoit  alors  à  la  tête  de  la  Marine  &  des  Finances 
de  la  France  ,  voulut  au  contraire  traverfer  le  pre¬ 
mier  objet  de  la  politique  Holiandoife.  Pour  y 
parvenir  il  établit  une  taxe  de  ço  fols  par  tonneau 
fur  tous  les  vai fléaux  étrangers;  il  crût  par-là  en¬ 
courager  tous  les  fujets  de  la  France  à  faire  eux-me- 
même  le  commerce  du  fret  >  8c  augmenter  ainfi  la 
Marine  de  ce  Royaume.  Lorfqu’apres  fa  difgrace  , 
Colbert  eut  fuccédé  à  fes  emplois  ,  celui-ci ,  de  tous 
les  EtablifTemens  de  fon  prédéceffeur  ne  coniervâ 
que  cette  taxe  de  50  fols.  *  f 

Il  feroit  difficile  d’exprimer  la  chaleur  8c  l’adivite 
que  les  Hollandois  employèrent  pour  faire  fuppri- 
mer  ce  droit  onéreux#  Ils  réuffirent  enfin  ,  &  la 


France  fe  relâcha  de  fa  fé  vérité  ,  moins  pour  1  in¬ 
térêt  de  la  Hollande  que  pour  le  fien  propre.  Les 
grands  projets  de  Colbert  pour  l’établiffement  des 
manufactures  ,  avoient  eu  plus  de  fucces  que  fes 
plans  pour  l’augmentation  de  la  Marine  ,  &  les 
guerres  fréquentes  que  l’ambition  de  fon  Maître 
attiroit  à  la  France  ,  donnoient  des  échecs  terribles 
à  fa  navigation.  Enfin  elle  jugea  qu’il  valloit  mieux 
pour  elle  donner  un  libre  eifor  à  l’exportation  de 
tes  marchandifes  en  ouvrant  tous  fes  Ports  aux 
Vaiffeaux  étrangers.  Ce  fut  dans  cette  vue  que  par 
le  Traité  de  Rifwick  elle  fupprima  le  droit  de  jo 
fols  par  tonneau  fur  tout  ce  qui  feroit  apporté  à 
bord  des  vaiffeaux  Hollandois  feulement.  Depuis 
cette  époque  ,  elle  a  toujours  réglé  fa  conduite  à 
cet  égard  fur  ce  qu’exige  l’intérêt  de  fon  commerce. 
En  tems  de  guerre  ^  elle  ôte  la  taxe ,  parce  qualors 
elle  eft:  obligée  y  pour  le  tranfport  de  fes  marchan¬ 
difes  ,  d’employer  le  fret  des  vaiffeaux  neutres  3  fa 
puiffance  navale  ne  fuffifant  pas  alors  à  fa  propre 


aefenfe.  En  teins  de  paix ,  elle  exige  ce  droit  ou  le, 
upprimc  fuivant  que  l’augmentation  ou  la  dimi- 
nutionde  fa  Marine  l'exige;  mais  fon  but  eft  tou¬ 
jours  d  encourager  le  plus  qu’il  eft  poiîîble  la  navi¬ 
gation  e  f-sfujets,  qui  tient  fi  çllentiellement  à  la 
conletvation  de  Tes  manufactures. 

_  La  France  avoit  confenti  beaucoup  plutôt  à  Pau-* 
tre  objet  des  demandes  de  la  République. Elle  avoir 
par  un  Traité  ,  accordé  aux  vai  (féaux  Hollandois’ 
comme  neutre.*,  le  droit  de  tranfporter  &:  de  proté¬ 
ger  lesmarchandifes  de  fes  ennemis. Les  loix  mêmes 
e  la  France, il  faut  en  convenir, continuèrent  de  recia-, 
3<^ei  c°ntre  ce  droit  ,  &  à  cet  égard  fes  Ordonnances 
«  les  Traites  fe  contredifent  mutuellement.  Quel¬ 
ques  anciennes  Ordonnances  de  ceRoysume  avoient 
dans  ce  cas  ,  non-feulcment  déclaré  légitime  la  conl. 

cation  des  marchandifes  del’ennemi;  maisavoient 
de  plus  juge  de  bonne  prife  le  vailfeau  neutre  qui  les 
portoit.  Cette  fevérité  fut  abrogée  dès  1646  par  un 
taite  que  la  France  fie  pour  un  tems  avec  la  Rol¬ 
ande  ,  &  il  fut  dit  que  l’on  épargnçroit  les  vaifieaux 
neutres  &  tous  les  effets  de  leurs  alliés  dont  ils, 
lefeioient  chargés.  Dans  une  négociation  fuivante, 
la  Hollande  fit  tous  fes  efforts  pour  faire  confirmer 
&  etendre  ce  privilège  Ce  fut  en  grande  partie  l'ob¬ 
jet  des  inftruétions  qui  furent  données  à  M.  Eoreel 
pendant  fa  longue  ambafiade  à  Paris.  Quoi  qu'il  en 
foit ,  la  Hollande  obtint  enfin  cette  faveur  dans  tou¬ 
te  fon  etendue,*  Sç  elle  lui  fut  accordée  par  ce  fa¬ 
meux  Traite  d  Alliance  défenfive  qui  fut  pâlie  entre 
les  deux  PuifTances  le  27  Avril  1661, 

Cet  article  fut  encore  renouvellé  par  le  Traité  de 
navigation  de  1678  &  confirmé  par  tous  les  fuivans 
entre  la  France  &la  Hollande.  La  France  ,  eu  égard 
à  1  état  de  fa  Marine  ,  ne  pouvoit  certainement  tirer 
aucun  avantage  de  cette  flipulation  Mais  il  étoit 
prudent  à  elle  de  faire  tous  fes  efforts  pour  que  l’on 
regardât  cet  article  comme  une  maxime  générale 
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du  droit  des  nations  entre  elles.  Sa  propre  expé¬ 
rience  lui  a  appris  l’ufage  qu’elle  en  peut  faire  en 
tems  de  guerie. 

Alors  la  Hollande  employa  toutes  les  relfources  de 
fa  politique  pour  faire  adopter  eette  maxime  à  la  na¬ 
tion  qu’elle  craignoit  le  plus  &  quelle  regardoit  com¬ 
me  fa  rivale.  L’ignorance  fcandaleufe  des  Minières 
Anglois  fur  toutes  les  matières  qui  appartiennent  au 
Ie  peu  d  attention  qu’ils  donnoient  à  fes 
interets, piocurererit  pendant  quelques  tems  aux  Hol¬ 
land  ois  de  fi  grands  avantages, que  l’on  voyoitdans  les 
Ports  de  nos  colonies  plus  de  leurs  vailîéaux  que  des  nô« 
très. La  Marine  de  l’Angleterre  avoit  toujours  décliné 
depuis  le  régné  d’Elifabeth.  Nous  n’aürions  jamais 
cru  ,  que  fous  léaregne  de  Charles  I.  la  Grande-Bre¬ 
tagne  n’a  pas  fourni  plus  de  trois  vaiffeaux  mar¬ 
chands  de  300  tonneaux  ,  f  le  Chevalier  Jofîas 
Child  ne  nous  atteftoit  lui-même  ce  fait. 

%  le  tems  arriva  ou  nous  fumes  nous  mettre 

a  cet  egard  en  équilibre  avec  nos  voifins.  Nous  re¬ 
couvrâmes  les  avantages  de  notre  industrie  ,  &  nous 
lûmes  les  faire  valoir.  En  165  1  le  Parlement  d’An¬ 
gleterre  pallacet  ade  célébré  ,  le  plus  noble  effort  de 
notre  politique  commerçante^  qui  depuis  s’eft  tou¬ 
jours  nommé  l’Aéte  de  Navigation.  M.  de  St.  Jean 
qm  revenoit  a  peu  prés  dans  ce  tems-là  de  fon 
Ambalade  a  la  Haye  ,  fut  l'heureux  infiniment 
dont  la  Providence  fe  fervit  pour  accomplir  ce 
grand  ouvrage.  11  confervoit  un  vif  relTcntiment  de 
1  oppofition  que  les  Hollandois  avoient  marquée 
pour  fes  proportions  &  des  infultes  qu'ils  avoient 
faites  a  fa  perfonne  ;  il  follicita  avec  toute  la  châ- 
leut  dont  i!  etoit  capable;  il  détermina  enfin  le 
Conieil  d  Etat  a  obtenir  du  Parlement  cet  Ade  im- 
poi  tant.  Le  Comité  employa  cinq  jours  à  le  rédiger, 

Bourf^R  nfia|  PUt>  16  jaVej  P°mpC  &  cérém"niea  la 
Bourfe  Royale  par  ordre  de  la  Chambre-  Les  Hol- 

landois  en  connurent  fi  bien  toutes  les  conféquen- 


/\ 


ces ,  qu’il  fut  un  «les  principaux  motifs  de  la  guerre 
qui  fuiyit:  ils  l’appellerent  un  Acte  indigne  dans  un 
Manifefle  qui  fut  publié  peu  de  tems  après.  Dans 
les  négociations  qui  précédèrent  la  paix  ,  M.  de 
Witt  employa  tous  Les  talens  5t  toutes  fes  intri¬ 
gues  pour  le  faire  abolir  ;  mais  heureufement  fes 
efforts  furent  inutiles  $  ceux  qui  avoient  fait  la  loi 
en  maintinrent  avec  vigueur  l'exécution  ,  5c  l’on 
vit  bientôt  les  heureux  fruits  de  leur  fermeté.  Cet 
A&e  ,  chef-d’œuvre  de  notre  politique  ,  a  contre¬ 
balancé  feul  toutes  nos  extravagances  &  toutes  nos 
lottifes.  Condamné  par  quelques-uns  de  nos  Hifto- 
riens  ,  peu  vanté  par  les  autres  y  il  effc  devenu  le 
germe  fécond  de  notre  puiffance  navale  ;  il  a  con- 
fervé  notre  Etat  fans  que  nous  nous  en  apperçuf- 
fïons  il  a  été  la  fource  des  richeffes  5c  de  la  gran¬ 
deur  de  l'Angleterre. 

Nos  ancêtres  réfifterent  pendant  quelque  tems 
avec  la  meme  fermeté  à  l’autre  maxime  de  la  po¬ 
litique  Hollandoife  ,  &  ne  permirent  pas  aux  vaif- 
féaux  de  la  République  de  tranfporter  les  mar- 
chandifes  de  nos  Ennemis ,  fous  prétexte  de  neu¬ 
tralité.  Avant  le  rétabliffement  de  la  Royauté  ,  on 
préfenta  de  fréquentes  Adreffes  (oit  au  Parlement , 
foit  au  Prote&eur ,  pour  engager  le  Gouvernement 
à  le  relâcher  fur  ce  point  :  mais  ces  bonnes  tetes 
qui  avoient  formé  l'aéte  de  navigation  ,  etoient 
trop  fages  pour  acquiefcer  à  de  pareilles  demandes* 

Cependant  des  circonftances  particulières  enga¬ 
gèrent  enfin  l’Angleterre  à  accorder  ce  qu’elle  avoir 
jufques-là  refufé  :  cet  objet  fut  termine  à  la  fatis- 
faélion  de  la  Hollande  par  leTraité  conclu  a  la  Haye 
le  17  "Février  1  é>6  8-  Les  circonlfances  du  tems  5c  la 
fituation  des  affaires  que  nous  avions  alors  font 
fuffifamment  connoître  les  motifs  qui  nous  obli¬ 
gèrent  de  confentir  à  cette  flipulation  ,  5c  fufhfent 
pour  l’apologie  des  Minières  qui  pafîerent  l’article. 
Louis  XI Y.  venoit  de  commencer  fon  ambitieufe 


«arriéré ,  &  l’Angleterre  avoit  pris  la  eourageufc 
iélolution  de  lui  barrer  le  chemin.  La  Hollande 
croit  alors  étroitement  unie  avec  la  France  par  une 
alliance  défenfîve  :  il  éroit  néceflaire  d  en  rompre 
les  noeuds  ,  &  d’engager  la  République  à  fe  joindre 
à  l’Angleterre  pour  la  défenfe  de  la  liberté  de  l’Eu¬ 
rope.  Il  étoit  naturel  dans  ces  ci rcon fiances  d’of¬ 
frir  aux  Hollandois  les  mêmes  avantages  dont  ils 
jouifToient  par  leur  Traité  avec  la  France.  11  étoit 
même  néceflaire  dans  cette  occafîon  de  leur  don-  . 
lier  quelqu’efpéce  de  fureté  5  le  Roi  d’Angleterre 
avoit  toujours  eu  peu  daffeétion  pour  les  Etats 
Généraux  ,  nous  venions  de  leur  faire  la  guerre  , 

&  la  playe  faîgnoit  encore.  Ainfi  quand  Guillaume 
Temple  alla  négocier  la  triple  alliance  ,  il  convint 
avec  M.  de  Witt  que  le  Traité  fait  en  1661  avec  la 
France ,  feroit  la  bafe  de  ceux  de  défenfe  &  de 
commerce  ,  que  la  République  étoit  prête  de  con- 
«lure  avec  l’Angleterre. 

Nous  avons  obfervé  plus  haut  que  par  le  dix- 
feptiéme  article  du  Traité  de  i66z ,  la  France  con- 
fentoit  à  accorder  le  droit  de  prote&ion  aux  vaif 
féaux  neutres  5  cette  même  convention  devoir  dès- 
là  être  inferée  dans  le  Traité  de  Commerce  de  1 6 6% 
que  nous  conclûmes  avec  la  République  immédiate¬ 
ment  apres  celui  de  la  triple  alliance.  Les  avantages 
que  cet  article  devoit  procurer  au  commerce  de  la 
Holiande,étoient  des  conceflionsquelaGrande  Bre- 
gne  voulut  bien  lui  faire  ,  pour  obtenir  fon  fecours 
contre  la  France.  A  quel  autre  deffein  l’Angleterre 
auroit  elle  alors  inféré  dans  ce  Traité  un  article 
qu  elle  avoit  h  conflamment  refufé  d’accorder  aux 
follicitations  perfévérantes  des  Etats  Généraux  ?  Le 
profit  que  fon  commerce  devoit  tirer  de  cette  fti- 
pulation  ,  n’étoit  point  un  objet  que  fes  Mimftres 
pu  fient  avoir  en  vue.  Cet  article  confideré  en  lui— 
même  j  deyait  avoir  les  fuittes  les  plus  funeftes  au 
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pouvoir  &  à  là  richeflc  de  l’Angleterre  :  quanî 
clic  eft  en  paix  &  que  Tes  voihns  font  en  guerre  , 
il  ne  peut  lui  procurer  àucun  avantage  >  parce 
qu  elle  n  a  de  marine  que  ce  qu’il  lui  faut  pour 
protéger  fes  propres  commerçans.  Quand  au  con¬ 
traire  la  Grande  Bretagne  éft  en  guerre ,  Sc  que  les 
voiüns  font  en  paix  y  il  tend  à  afFoibiir  fon  pou¬ 
voir  ,  &  à  rendre  inutiles  les  efforts  de  fa  marine. 
Si  d  ailleurs  on  le  confidere  comme  une  maxi¬ 
me  generale  du  droit  public  de  1  Europe  ,  d’un 
côté  la  Grande  Bretagne  n’eft  jamais  dans  le  cas 
d  en  faiie  ufage  *  parce  que  fa  marine  fuffi?  en 
tems  de  guerre  pour  protéger  la  navigation  de  fes 
fujets  5  d'un  autre  côté  fes  marchands  ne  peuvent 
jouir  des  avantages  de  la  convention  ,  le  tranfport 
des  marchandifes  fur  des  vaiiïeaux  étrangers  étant 
à  pluheurs  égards  contraire  aux  loix  de  la  Grande 
Bretagne.  "1  èl  eft  l’article  qui  a  cependant  ité  re~ 
nouvelle  par  le  Traite  de  Commerce  de  16 74^  telle 
efi  aujourd'hui  la  réglé  qui  fubfijle  encore  entre  1‘ An¬ 
gleterre  &  U  Hollande* 


J’étois  bien  aife ,  Moniteur ,  de 
vous  faire  remarquer  ces  aveux  im- 
portans  :  concluons  -  en  que  nous 
avons  en  notre  faveur  Ôc  les  loix 
générales  de  l’Europe  ,  l’état 
a&uel  des  Traités  :  j’examinerai 
dans  la  fuite  quelles  raifons  l’ An¬ 
gleterre  peut  avoir  pour  violer  les 
unes,  ôt  pour  s’écarter  des  autres. 

Je  fuis  ,  Monfieur  ;  &c, 
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